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Raphaël FUTE
Président de l’ASAC

Le défi de la numérisation en

Assurance

A
u sortir des travaux de la 40ème

Assemblée Générale de la FANAF tenue
à Abidjan du 15 au 18 février 2016, nous

pouvons affirmer sans risque de nous tromper
que l’assurance africaine entre dans une
seconde génération. 
Et bien plus, le futur tel qu’envisagé et dessiné
lors des nombreux échanges denses et riches
est déjà à nos portes et se présente comme un
défi majeur pour le développement et la crois-
sance de l’industrie de l’assurance. 
Je voudrais faire allusion à la numérisation qui
induit l’avènement d’une économie numérique
dans laquelle l’assurance dans sa pratique doit
entrer dans un nouveau monde, voire dans une
nouvelle planète pour s’épanouir.
Hier, les grands carrefours commerciaux étaient
ralliés par mer, puis par route, et de plus en plus
par les airs.
Aujourd’hui, les Nouvelles Technologies de
l’Information et de la Communication ont créé
de nouveaux boulevards constitués de voies
rapides qui relient l’offre et la demande dans
tous les compartiments de notre métier.
L’exigence du temps devenant par conséquent

supérieure à celle de l’espace.
Ceci peut s’illustrer dans trois domaines :
Primo, l’approche client ne connait de meilleurs espaces de visibilité et
de marketing, sinon celui des réseaux sociaux dans une génération «
tête baissée », tous âges confondus.
Secundo, l’offre des produits (banque assurance, micro assurance,
assurance indicielle…) et toutes les autres prestations en assurance
(constat électronique
des sinistres, e-règle-
ment) répondent de
plus en plus au modèle
e-business ou le digital
dicte la loi.
Tertio, des voix s’élè-
vent pour murmurer à
l’oreille du législateur
que l’agrément d’une compagnie d’assurance doit être provisoire dans
un délai donné sous réserve de la mise en œuvre intégrale du systè-
me d’informatisation. 
Le Cameroun ne fait pas exception, tant l’économie numérique impose
progressivement la dématérialisation des actes 
L’émergence de l’assurance épouse donc de nouvelles contraintes en
termes de proximité, d’accélération des processus et des prestations.
C’est le fil conducteur des principaux règlements adoptés par le dernier
Conseil des ministres en charge du secteur des assurances des Etats
membres de la CIMA tenu à Yaoundé le 08 avril 2016 et dont nous
vous donnerons quelques-uns à lire dans les prochaines pages.

Aujourd’hui, les Nouvelles

Technologies de l’Information et

de la Communication ont créé de

nouveaux boulevards constitués

de voies rapides qui relient l’off-

re et la demande dans tous les

compartiments de notre métier.
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Le Cameroun a abrité du 8 au 9 avril dernier, la réunion
semestrielle des ministres des Finances de la Zone franc.
Selon un communiqué du ministre des Finances, Alamine
Ousmane Mey, signé à cet effet, la rencontre a regroupé outre
les ministres des Finances de la zone, les gouverneurs de
Banque centrale, les chefs d’institutions des huit pays de
l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine
(UEMOA), des six pays de de la Communauté Economique
et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC), de l’Union
des Comores et de la France. Trois thèmes ont animé les
échanges entre les participants, notamment :
- L’état de la convergence nominale et réelle en zone franc ;
- L’adaptation des politiques publiques face à la baisse des
cours de matières premières extractives ;
- Et l’amélioration et la mobilisation des ressources fiscales
en zone Franc
Présidée par le Premier ministre, chef du gouvernement,
Philémon Yang, les assises ont été ponctuées par les inter-
ventions de Michel Sapin, ministre des Finances et des
Comptes publics de la France, de Pierre MOUSSA,
Président de la Commission de la CEMAC, de Cheikh
Adjibou Soumare, Président de la Commission de l’UEMOA
et de Mario de Zamaroczy, Chef de mission du Fonds moné-
taire International (FMI) pour la CEMAC.
S’agissant des assurances, le Comité des Experts s’est réuni
quelques jours avant, et les propositions faites au Conseil des
ministres ont donné lieu à l’adoption d’importants règle-
ment, dont nous publierons quelques-uns, suivis des réac-
tions des grandes personnalité du marché camerounais des
assurances.

D’importants règlements adoptés

S.E Alamine Ousmane Mey.
Ministre des Finances du Cameroun

Les Ministres des Finances de la zone Franc autour du Premier Ministre du Cameroun, Philemon Yang
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C I M A
CONFERENCE INTERAFRICAINE
DES MARCHES D4ASSURANCES

CONSEIL DES MINISTRES
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Tout d’abord sur l’augmentation
du capital social, il faut avoir
présent à l’esprit que la mission

du Régulateur est ambivalente. En effet,
en protégeant les assurés et les bénéfi-
ciaires de contrat, le Régulateur doit
s’assurer de la solvabilité de l’assureur ;
c'est-à-dire de sa capacité à respecter les
engagements de long terme qu’il prend
auprès de ses assurés.
D’autre  part, en raison de la globalisation
financière, la réglementation en matière
d’assurance connait une forme d’harmoni-
sation sur le plan mondial et les
Régulateurs sont ainsi réunis au sein de
l’Association Internationale des
Superviseurs (AIS) qui définit les normes.
A l’instar de Bâle 3 dans le secteur ban-
caire ; la réglementation en vigueur en
matière d’assurance est « solvabilité 2
», en anglais « solvency 2 » qui repose
sur trois piliers essentiels. Le premier
qui nous intéresse dans cet échange
concerne le capital social. Il s’agit d’une
approche qui consacre la fixation d’un
capital par nature du risque; C’est-à-
dire que le niveau de capital exigé à une

compagnie dépend
de la cible ou du
segment de clientè-
le visé.
La finalité étant de
placer la notion de
risque au cœur du
pilotage. 
Les bénéfices
attendus visent à
permettre une allo-
cation plus effi-
ciente du capital et
des risques au sein
de l’économie pour
favoriser la stabili-
té financière et une
mobilisation du
capital moins
coûteuse pour le
secteur de l’assu-
rance.
Pour mémoire, les
deux autres princi-
pes structurants
sont la gouvernan-
ce et l’information
financière -le
reporting-. Il s’agit
des exigences qui

font déjà partie intégrante de la régle-
mentation CIMA.
Dans ces conditions, vous pouvez aisé-
ment constater pour le texte qui nous
intéresse que, si le législateur a respecté
les second et troisième piliers, il aura
divergé sur le premier, en fixant un
capital uniforme pour toutes les compa-
gnies.

En considération de tout ce qui précède,
il y a lieu de craindre que le remède soit
pire que le mal. 
En effet faut-il le rappeler, le capital
social est d’abord une épargne prêtée au
chef d’entreprise et en contrepartie ceux
qui lui ont prêté de l’argent à savoir
essentiellement les actionnaires atten-
dent une rémunération substantielle de
leur épargne. Le rendement de cette
épargne est comparé au rendement enre-
gistré dans les autres secteurs de l’éco-

nomie.
Par ailleurs, nous sommes à l’ère du
capitalisme patrimonial c'est-à-dire à la
toute puissance des actionnaires avec
une prédominance des rendements à
court terme.
Une autre conséquence de ce règlement,
c’est le risque de voir les investisseurs
nationaux écartés du secteur de l’assu-
rance ; combiné à une troisième consé-
quence qui serait également la dispari-
tion d’une race d’entrepreneurs natio-
naux.
Last but not the least, je me permettrai
d’évoquer une autre conséquence sub-
séquente : si notre secteur d’activités
n’est plus attractif, il sera difficile d’at-
tirer des ressources humaines de qualité
et ce qui serait fortement dommageable
pour le développement de l’industrie
des assurances ; car ce sont des cadres
de valeur qui tirent un secteur vers le
haut.
S’agissant des règlements relatifs à la
modification des articles 233 et 236 du
Code des assurances visant globalement
le règlement des sinistres suite à un
accident de la circulation. De manière
générale, si je partage la philosophie du
Législateur qui tend à renforcer le règle-
ment plus rapide des sinistres au juste
prix, je crains fort que l’objectif de la
recherche d’une relation équilibrée
entre la compagnie d’assurance et l’as-
suré se fasse plutôt au détriment de l’as-
sureur.
De plus dans cette mesure, il n’y a pas
d’effort de différenciation entre les bons
et les mauvais élèves. On semble passer

d’un extrême à l’autre.
La question qu’on pourrait dès lors se
poser est celle de savoir si à travers ces
règlements, ce qui est recherché c’est le
développement progressif du marché de
l’assurance ou la destruction non créa-
trice de celui-ci.
Pour résumer mon propos, l’interven-
tion du Régulateur dans notre secteur
est d’une nécessité indéniable, le seul
problème étant celui du rythme superso-
nique de la régulation.

Réaction de M. Jean Victor NGUE, ADG de GMC

Si je partage la philosophie du Législateur qui tend à renforcer le

règlement plus rapide des sinistres au juste prix, je crains fort que

l’objectif de la recherche d’une relation équilibrée entre la compagnie

d’assurance et l’assuré se fasse plutôt au détriment de l’assureur.
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C
omme il est de tradition tous les dix ans
depuis quatre décennies, Abidjan 2016 a
été un rendez-vous très couru, et pas seu-

lement pour les habitués de cette grand-messe.
Un coup de chapeau aux organisateurs qui ont
été à la hauteur du leadership de ce marché dans
l’espace CIMA en mettant les petits plats dans
les grands.
Félicitations à L’ASACI.
Le thème en lui-même a permis à l’Afrique des
assurances de célébrer sa vitalité. Oui le paro-
lier de sa voix de stentor à la cérémonie d’ouver-
ture a clamé que l’on ne saurait courtiser une
femme, si elle n’est pas belle.
Ainsi donc, c’est une Afrique fière de sa maturi-
té et de ses atouts qui a mené une réflexion pro-
fonde pour passer comme d’une génération
ancienne à une nouvelle. Mieux pour se donner
tous les moyens d’entrer et d’émerger dans la
modernité. 
C’est ce qu’illustre une des communications
majeures que nous reprenons dans le cadre de ce
dossier et tout autant, quelques figures choisies
à dessein parmi les camerounais, qui auront
marqué significativement l’époque depuis les
pères fondateurs.
Nous lirons également les résolutions et un por-
trait du nouveau Secrétaire Général de la
FANAF.

Les temps forts

Montage 36 Mai 2016:MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  29/04/2016  12:32  Page 14



15

D
o

ss
ie

r

Magazine de l’ASAC - Nº 036 Mai 2016

A s s u r a n c e s  &  S é c u r i t é

Montage 36 Mai 2016:MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  29/04/2016  12:32  Page 15



Montage 36 Mai 2016:MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  29/04/2016  12:32  Page 16



17

D
o

ss
ie

r

Magazine de l’ASAC - Nº 036 Mai 2016

A s s u r a n c e s  &  S é c u r i t é

Les Résolutions adoptées
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La FANAF a été créée le 17 mars 1976
à Yamoussoukro (République de Côte
d’Ivoire). Elle a désormais 40 ans, soit
10 décennies consacrées au service de
la construction d’une industrie africai-
ne des assurances. 40 ans, c’est aussi
l’âge de la maturité et la FANAF, à l’i-
mage de tout adulte accompli, peut à
l’heure des bilans avoir une image
favorable d’elle-même. 
Elle peut à juste titre être fière de ses
actions, et se sentir respectée. L’on
peut en effet reconnaître que la
FANAF a fait de remarquables réalisa-
tions comme la contribution à l’émer-
gence de champions africains des assu-
rances, le développement des marchés,
l’amélioration de la gouvernance dans
le secteur, la formation des cadres, la
contribution à la mise en place d’une
régulation régionale des marchés forte
et les apports consacrés à l’harmonisa-
tion des pratiques de marchés.Ce sont
donc quatre décennies ponctuées, cer-
tes, de succès, mais les défis restent
entiers.
Vers 40 ans, tout adulte prend souvent
brusquement conscience de sa condi-
tion mortelle. Bien que la santé soit
encore bonne, on s’en préoccupe et on
peut constater une diminution des for-
ces physiques. Le corps est plus vulné-
rable aux excès et aux écarts de condui-
te (que ce soit sur le plan alimentaire,
ou sur celui des habitudes de vie).
A 40 ans, l’homme ou la femme sent le
besoin de se réévaluer, de reconsidérer
les choix passés et d’envisager les années
qui viennent en fonction de sa santé, de
ses objectifs professionnels, et de ses
amis et enfants. Souvent, plusieurs choix
seront à refaire sur des bases plus réalis-
tes. Parfois, il y aura des désillusions dif-
ficiles à assumer par rapport aux idéaux
passés. De nouveaux besoins surgissent,
de nouveaux défis, d’autres buts et  d’au-
tres acteurs apparaissent, bref le désir de
réorienter sa vie devient une préoccupa-
tion de tous les jours.

La FANAF est exactement dans cette
situation. Elle est à la croisée des che-
mins et elle s’interroge sur le futur de
l’assurance africaine dans un contexte
caractérisé, certes par une forte crois-
sance économique et démographique,
mais aussi par l’émergence de nou-
veaux risques, de nouvelles pratiques
des affaires et nouveaux consomma-
teurs dits consommateurs émergents. 
L’industrie africaine des assurances
dispose -t-elle des fondations et des
soubassements solides pour faire face
aux défis de demain ? Avons-nous en
tant qu’assureur, intermédiaire, réassu-
reur ou régulateur pris la pleine cons-
cience des enjeux futurs du marché de
l’assurance ?

La présente étude réalisée pour le
compte du Bureau Exécutif de la
FANAF vise  à ouvrir les chantiers de
la réflexion sur ces différentes problé-
matiques. Elle apparait aussi comme un
questionnement destiné à susciter une
prise de conscience collective de tous
les acteurs pour corriger les mauvaises
pratiques et s’inscrire résolument dans
le train des grands changements qui
caractérisent notre continent.
Dans ce cadre, l’étude dresse un état
lieux rapide de l’assurance en zone
CIMA, effectue une revue critique des
faiblesses du secteur et présente les
grandes ruptures attendues du secteur
pour les 10 prochaines années.
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Enjeux futurs du marché de l’assurance
dans la zone FANAF
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I -   ETAT DES LIEUX DE L’AS-
SURANCE EN ZONE CIMA :

VERS LA RECHERCHE D’UNE
NOUVELLE DYNAMIQUE

1 -   Les acteurs
Le tableau ci-après donne une vue
d’ensemble du marché en 2015 en res-
sortant le nombre de sociétés vie et
non vie, le nombre d’intermédiaires et
le type d’intermédiaires par marché.
- Le marché de l’assurance en zone
CIMA compte environ 164 sociétés
dont 58 en assurance vie et 106 en
assurance non vie
- Le marché est dominé par les cinq
grands groupes (Allianz, AXA, NSIA,
Saham et Sunu)  qui, avec 62 sociétés,
réalisent 53% du chiffre d’affaires de
la zone CIMA
- Si sur certains marchés le nombre de
sociétés d’assurances paraît plétho-
rique, sur d’autres on note une absence
de sociétés vie.
- On note que le Maroc avec 15 socié-
tés d’assurance réalise plus deux fois
le chiffre d’affaires du marché de la
zone CIMA
- Avec environ une quarantaine de
sociétés d’assurance, le  chiffre d’affai-
res du marché kényan dépasse celui de
la zone CIMA.

2 -  L’évolution de la production de
2002 à 2014
La courbe ci-après retrace l’évolution
des primes d’assurance vie et non vie
dans la zone CIMA de 2002 à 2014. 
Le secteur enregistre une croissance
moyenne globale à long terme de  8%
dont 12% pour l’assurance vie et 7%
pour l’assurance non vie
- En 2014, on note un ralentissement
de la croissance globale (+5%) dû à la
faible augmentation des primes non
vie, les primes vie ayant surperformé
avec une croissance de 12,5%
- En 2014, la zone CIMA fait mieux
que la moyenne africaine (+1,6% en
vie et  +1,8% en non vie)
- En assurance non vie, l’assurance
maladie et l’assurance automobile ont
constitué les principaux moteurs de
croissance au cours des 10 dernières
années.  Ces deux branches constituent
presque 60% du chiffre d’affaires de la
zone et enregistrent une croissance
moyenne à long terme de plus de 8%.

- En assurance vie, le portefeuille est
dominé à plus de 50% par les produits
de type  « Epargne»  et capitalisation
avec une croissance moyenne sur 5 ans
de 12%. Les incitations fiscales en
assurance Indemnité Fin de Carrière
(IFC) ont donné un coup d’accélération
au développement de cette branche.
3 -   Une courbe de la pénétration qui
perd de l’altitude
Le graphique suivant retrace l’évolu-
tion du taux de pénétration de l’assu-
rance vie et non vie dans la zone
CIMA de 2002 à 2014.

a) Une courbe de la pénétration non
vie qui perd de l’altitude

- En dépit d’une augmentation réguliè-
re de l’activité, la courbe de la pénétra-
tion de l’assurance non vie est en pente
descendante partant d’un niveau de
pénétration de 0,80% en 2002 pour
s’établir à 0,68% en 2014
- La pénétration est très faible au
regard des données observées sur d’au-
tres marchés d’Afrique : Maroc
(2,1%), Ile Maurice (1,9%), Tunisie
(1,5%) et Kenya (1,9%).
- Vu la tendance de la courbe de la
pénétration, on peut affirmer que le
secteur des assurances non vie ne
bénéficie pas de la forte croissance
économique des pays de la zone
CIMA. En effet, l’économie croît plus
vite que ne croît le secteur des assuran-
ces non vie. 
- Ce qui contraste avec la tendance des
pays émergents où la croissance globale
des primes dépasse celle du PIB (au
moins égal jusqu’à deux fois supérieure).
- Cette situation peut s’expliquer par le
fait que les grands projets structurants
constitués d’investissements publics et

qui expliquent en grande partie la
croissance économique, échappent au
secteur des assurances.
- Pour la Côte d’Ivoire qui a connu une
forte croissance économique au cours des
dernières années, la pénétration est passée
de 0,92% en 2010 à 0,83% en 2014.

b) Une pénétration  vie très faible au
regard des données observées sur

d’autres marchés africains
- La trajectoire de la pénétration vie
amorce un envol spectaculaire en 2007
avant d’être freinée en 2010 et 2011
par la crise ivoirienne. 
- La pénétration s’établit à 0,27% à fin
2014 pour l’ensemble des pays. Elle a
repris timidement sa croissance à par-
tir de 2012 sans effet de rattrapage
après la fin de la crise ivoirienne. 
- En d’autres termes, l’effet de rattra-
page constaté dans l’économie ivoi-
rienne après la crise postélectorale n’a
pas eu d’impact sur le secteur de  l’as-
surance vie.
- Dans la zone CIMA, plus de 60% des
pays ont un taux de pénétration vie
inférieur à la moyenne de 0,27% avec
une activité vie quasi inexistante pour
certains pays.
- La pénétration est en outre  très faible
au regard des données observées sur
d’autres marchés d’Afrique : Maroc
(1,1%), Ile Maurice (4,1%), Tunisie
(0,3%) et Kenya (1%)

4 - La croissance de
la densité d’assurance

L’évolution de la prime moyenne par
habitant du marché CIMA est décrite
par le graphique ci-après :
- Les densités vie et non vie sont en
évolution régulière pour s’établir à fin
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2014 respectivement à 2,83 dollars et 7
dollars. 
- La tendance de la courbe peut laisser
présager que les ménages consacrent de
plus en plus une part importante de leurs
revenus aux dépenses d’assurance.
- La densité est cependant très faible au
regard des données observées sur d’au-
tres marchés d’Afrique : Maroc (34
dollars en vie et 67 dollars en non vie),
Ile Maurice (418 dollars en vie et 196
dollars en non vie), Tunisie (13 dollars
en vie et 67 dollars en non vie) et
Kenya (14 dollars en vie et 25 dollars
en non vie)
- Les difficultés de la croissance éco-
nomique à générer de l’emploi pour de
nombreux africains continueront de
contraindre la demande d’assurance
particulièrement en assurance vie.
Cette première partie de l’étude a mis
en exergue la faiblesse des indicateurs
de développement de l’assurance en
zone CIMA. Quelles sont les raisons
du faible niveau de développement de
l’assurance en zone CIMA? Quelles
sont les difficultés générées par les
mutations en cours?
Nous passons en revue quelques fai-
blesses plus ou moins structurelles du
secteur.

II -   REVUE DES FAIBLESSES
DU SECTEUR 

1 - L’assurance automobile : la branche
qui nuit le plus à l’image de l’assurance
a) Les mauvaises pratiques perdurent
- Absence de promptitude dans la prise
en charge des sinistres pour la majori-
té des acteurs
- Sous tarification avec multiplication
des flottes fictives bénéficiant de
réduction en dehors des fourchettes
admises
- Des sinistres sur polices introuvables
- Des entorses aux règles élémentaires
de gestion des sinistres (absence d’off-
re de transaction, barème d’indemnisa-
tion revu à la baisse, paiement frac-
tionné,…)
- Mauvaise foi dans l’application des
conventions d’indemnisation et dans le
paiement des recours
- Mauvaise organisation interne et par-
cours « clients » long et pénible semé
de va-et-vient permanent
b)    Tout un écosystème à refonder

- Un système d’établissement des PV
de constat d’accident défaillant et
dépourvu de moyens informatiques
- Absence de moyens de locomotion
pour transporter les services de police ou
de gendarmerie sur les lieux de l’acci-
dent + absence de papier, ancre, …
- Absence d’adresse des victimes
- Une procédure de choix du meneur
d’offre de transaction inopérante du
fait de la mauvaise foi de certaines
compagnies d’assurance
c)    Des milliers de victimes corporel-
les sont en attente d’indemnisation
dont certaines depuis plusieurs années
- Les victimes en dommages matériels
ne savent plus à quel saint se vouer
compte tenu du mauvais fonctionne-
ment du système de recours intercom-
pagnies dans la plupart des pays
- Le fossé pourrait s’agrandir entre les
assureurs et les populations

2 -   L’assurance maladie : une bran-
che qui tire la croissance mais plom-
be la rentabilité globale
- Un ratio combiné qui dépasse les
100% pour la majorité des acteurs
- Absence de maitrise du panier de
soins pour telle ou telle pathologie
- Parcours de soins parfois incohérent
et ignorant généralement les hôpitaux
ou cliniques de premier contact
- Abandon de la gestion opéra-
tionnelle du risque maladie à d’autres
acteurs tels que les courtiers ou d’aut-
res organismes de gestion déléguée
- Pratique anticoncurrentielle suicidai-
re ne permettant pas de faire les ajuste-

ments de primes nécessaires

3 - Des systèmes d’information
lacunaires
- Enregistrement des polices défaillant
- Recours à de nombreux fichiers
Excel pour rattraper les dysfonctionne-
ments du SI
- Informations « clients « incomplètes
en dehors du nom et du prénom du
souscripteur, 
- Applications métiers très peu évoluti-
ves et inadaptées aux nouveaux pro-
duits
- Absence d’interface d’intégration de
la production dans la cadre de la ges-
tion déléguée
- Infrastructures réseaux obsolètes et
très peu fiables
- Coût de maintenance élevé des
anciens systèmes
- Absence de plan de continuité des
activités
- Délais de traitement (par les services
informatiques) très longs des deman-
des des services métiers

4 -   Les frais généraux augmentent
- Les frais généraux ont englouti en
moyenne au cours des cinq dernières
années 28% des primes collectées dans
la zone. Ce ratio avoisine les 30% pour
les chiffres consolidés de 2014.
- Près de 50% des entreprises d’assu-
rance de la zone avaient un taux de
frais généraux supérieur à 30% des pri-
mes sur la base des chiffres 2014.
- Paiement de commissions à des inter-
médiaires non agréés ; ces commis-

Mamadou G K KONE
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sions sont souvent déguisées en frais
généraux et appelées abusivement
commissions de facilitation
- En France, le ratio des frais généraux par
rapport aux primes est en moyenne de
15% pour l’assurance non vie et 3 à 8%
pour l’assurance vie selon les branches.
- L’importance des frais généraux dans
l’exploitation des sociétés d’assurance
de la zone CIMA crée parfois des
impasses de trésorerie diminuant ainsi
la capacité des entreprises à tenir leurs
engagements promptement

5 -   Une fiscalité handicapante pour
le développement du secteur
- Des exonérations de la taxe sur les
contrats d’assurance de certaines bran-
ches (assurances vie et maladie) non
encore adoptées et non effectives dans
certains pays.
- Un important risque fiscal sur la
rémunération des contrats d’assurance
vie et les participations bénéficiaires
(IRC par exemple pour le Sénégal et la
Côte d’Ivoire)
- La problématique de la fiscalité des
primes de réassurance non encore défi-
nitivement tranchée
- Une fiscalité des produits financiers
pénalisante pour des placements dans
d’autres pays de la CIMA, même dans
la même zone monétaire

6 - Application de la réforme de l’ar-
ticle 13 : Quel constat cinq (05) ans
après son adoption ?
a)    Bilan chiffré
- Le ratio des arriérés par rapport au
chiffre d’affaires s’établit à 50% à fin
2011 contre 10% à fin 2014. 
- Croissance moyenne des placements
de 11% par an durant les cinq derniè-
res années alors qu’au cours de la
période quinquennale précédente, ce
taux de croissance n’était que de 5%. 
- Augmentation moyenne annuelle de
21% des produits financiers là où les
primes n’ont cru que de 8% en moyen-
ne au cours des cinq dernières années.
- Chaque année, durant le premier tri-
mestre, les caisses des entreprises d’as-
surances non vie sont pleines.
b)  Des pratiques à corriger
- Selon notre enquête, le réflexe pour
certaines sociétés est de négocier des
lignes de dépôts à termes (DAT) bien

rémunérés avec les banques plutôt que
de procéder l’apurement des sinistres
en suspens. 
- Le ratio des sinistres payés par rap-
port aux primes qui était de 34% en
2005 s’établit à 39% en 2014 après
avoir été de 36% en 2013, 35% en
2012 et 34% en 2011 
- Profitant du délai de 60 jours accordé
pour payer des primes dont le montant
excède 80 fois le SMIG annuel, nomb-
re de clients procèdent à des fraction-
nements de durée et de primes pour
bénéficier dans l’année de deux ou
trois fois du délai de 60 jours à chaque
paiement de prime fractionnée supé-
rieure à 80 fois le SMIG annuel. Ne
faut-il pas entendre le délai de 60 jours
comme une contrainte valable pour
une prime annuelle ?
- La définition des démembrements de
l’Etat auxquels il est accordé un délai
de 180 jours pour le paiement des pri-
mes reste encore floue. Des structures
plus ou moins liées à l’Etat réclament
ce statut alors que leur assujettisse-
ment au régime juridique de la comp-
tabilité publique n’est pas établi. 
- On peut à ce titre mentionner la gran-
de confusion créée avec les divergen-
ces d’interprétation sur le statut de cer-
taines structures telles que les agences
gouvernementales, les autorités de
régulation de divers secteur (télécoms,
audiovisuel, assurances...), les com-
missions électorales, les sociétés
d’Etat, les entreprises à participation
financières publiques, … 
- Il s’y ajoute que le délai de 180 jours
est, dans la pratique excessive, pour
certaines branches notamment l’assu-
rance maladie. Il s’agit d’une branche
à consommation immédiate pour
laquelle les factures d’actes médicaux
sont payées dans des délais très courts
(une semaine à un mois) suivant les
exigences des prestataires de soins
(cliniques, pharmacies, laboratoires).
Dans ces conditions, l’Assureur est
potentiellement exposé à payer des
sinistres dépassant parfois le montant
de la prime alors que celle-ci n’est pas
encore payée ou ne sera pas payée au
terme de la période d’assurance. La
situation est d’autant plus alarmante
lorsqu’un assuré doit faire l’objet
d’une évacuation à l’Etranger pour une

intervention urgente. 
- Sur un tout autre plan, le principe «
pas prime, pas de garantie » est utilisé
abusivement par certains clients. Ces
derniers souvent à l’origine de sinistra-
lité importante (assurance maladie,
flotte auto...) et pour éviter les majora-
tions de primes au renouvellement,
préfèrent ne pas payer les primes de
l’année suivante et entrainer, de fait, la
résiliation pure et simple du contrat. Le
même contrat est renouvelé 24 h plus
tard à la concurrence dans des condi-
tions de primes plus favorables.
- Par ailleurs, les retards de reverse-
ment entre co assureurs pour les pri-
mes encaissées continuent d’occasion-
ner des arriérés dans les bilans et de
ralentir la cadence de règlement des
sinistres. Les pénalités de retard édic-
tées par l’article 13-2 du code CIMA
sont très peu dissuasives et inopérantes
entre partenaires de tous les jours réci-
proquement coutumiers de ce type de
manquements.
- Il en est de même des retards de paie-
ment des commissions et même des
sinistres. Ces retards sont dus à primes
encaissées dont la production détaillée
n’est pas encore saisie dans le système
d’information de l’Assureur ou n’au-
rait pas été transmise par l’intermédiai-
re. Il est en outre reproché aux assu-
reurs d’encaisser des primes par vire-
ment sans en informer l
- Au final, l’effet de la réforme de l’ar-
ticle 13 sur l’accélération de la caden-
ce des règlements des sinistres n’est
pas encore très visible.

7 - Un secteur des intermédiaires
encore fragile

- Une complicité souvent trop grande
avec des clients pour faire prendre en
charge par l’Assureur des sinistres non
garantis
- Des pratiques très peu orthodoxes
pour aider le client à contourner les
nouvelles dispositions de l’article 13
- Le courtier ou l’intermédiaire devient
parfois un frein à faire admettre par le
client les ajustements de primes néces-
saires en assurance maladie et au
niveau des flottes auto
- Tendance observée sur certains mar-
chés à se faire passer pour l’Assureur
et à favoriser les pratiques de sous tari-
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fication
- Pléthore de petits intermédiaires et
sous agents se menant une concurren-
ce malsaine sur les risques de masse et
sur les risques de l’Etat
- Vente forcée et mauvais conseils de la
part de certains chargés de clientèle
des banques pour remporter les
concours commerciaux 

8 - Une majorité d’acteurs
sous capitalisés ?

- Selon les statistiques de la FANAF,
près de 28 milliards de FCFA ont été
enregistrés lors d’opérations de recapi-
talisation au cours de l’exercice 2014 
- Une bonne partie de ce montant a été
mobilisée sous forme d’incorporation
de réserves.
- Près de 50% des entreprises ont juste
le minimum réglementaire de 1
milliard de F CFA avec pour certaines
des reports à nouveau négatifs
- La CIMA a régulièrement mis en
cause la faiblesse capitalistique des
sociétés d’assurances de la zone
- Des projets de relèvement du capital
social minimum sont d’ailleurs en cours
et pourraient entrainer des mouvements
de concentration dans le secteur

9 - Un système de régulation perfectible
- Période pré liquidation trop longue
laissant parfois sur le marché des com-
pagnies d’assurance insolvables qui
plombent les mécanismes de compen-
sation entre assureurs pour les sinistres
auto et recours
- De grandes difficultés à maitriser une
bonne partie du secteur des intermé-
diaires exerçant sans les autorisations
réguises
- Un contrôle des systèmes d’informa-
tions inefficace au moment de l’exa-
men des demandes d’agrément
- Une réglementation qui a besoin de
s’adapter aux grandes tendances en
matière de pratiques des affaires d’as-
surances, de normes comptables inter-
nationales et en matière de dématéria-
lisation induite par les NTIC

10 -   Une perception de l’assurance
qui peine à s’améliorer

- Les assurés indiquent subir les assu-
rances plutôt que d’en profiter
- Le grand public a tendance à ne pas

croire en l’assurance
- Même les autorités dans les sphères
privées partagent leur scepticisme à
l’égard des assureurs
- La société de demain va-t-elle échap-
per au secteur des assurances ? 
III -   LA SOCIETE DE DEMAIN
VA-T-ELLE ECHAPPER AU SEC-

TEUR DE L’ASSURANCE ? 
1 -   Une explosion démographique et
urbaine attendue
- La population : de 1 milliard d’afri-
cains aujourd’hui, les 2 milliards
seront atteints en 2050 et l'Afrique sera
alors le continent le plus jeune avide de
travailler et de consommer. 
- D’un espace vide et rural il y a 30
ans, l’Afrique évolue vers un continent
dense et urbain. 
- D’ici 2040, le continent arbitrera 20
% de la population mondiale. 

2 - Des sociétés civiles
de plus en plus fortes

- Vers l’avènement de syndicats et
groupes de pressions forts à même
faire bouger les politiques et les puis-
sances économiques
- Des associations de consommateurs
naissent çà et là pour à la fois lutter
contre la vie chère et contre les pra-
tiques abusives de grands opérateurs
économiques
- Le secteur des assurances avec ses
faiblesses sera confronté au jugement
souvent très médiatisés de ces organi-
sations. 
- La bataille de l’opinion sera un enjeu
stratégique pour la crédibilité du secteur

3 -  Des économies en pleine croissance
- L’Afrique se présente sous un jour
nouveau : près de 6 % de croissance
annuelle depuis une décennie et plus de
5 % dans les années à venir, des progrès
en matière de gouvernance. 
- De l’afro pessimisme à une vision de
l’Afrique comme zone attractive ou
nouvelle frontière pour les investisseurs
- La consommation et l'investissement,
principaux moteurs de croissance éco-
nomique, n’attendent qu’à être allumés
pour assurer le grand décollage écono-
mique du continent. 

IV -   LES GRANDES RUPTURES
ATTENDUES POUR LE SEC-

TEUR DES ASSURANCES :
NOTRE VISION DE L’ASSU-

REUR DU FUTUR
1 - Pilotage « Produits » dans une

Afrique en mutation
a)    Rentabiliser et vulgariser la micro-
assurance
- Nécessité d’une meilleure définition
au niveau réglementaire de la microas-
surance. S’agit-il d’une définition de
par la cible (populations à faible reve-
nu) ou une définition par la faiblesse
des capitaux garantis ou des primes ?
- Faire évoluer la réglementation pour
prendre en compte le coût des défis
opérationnels que pose la pratique de
la microassurance
- Construire des tables de mortalité de
la population générale permettant de
mieux tarifier les risques relevant de la
microassurance 
- Sensibiliser les pouvoirs publics sur
les avantages fiscaux à accorder aux
acteurs de la microassurance pour
équilibrer la gestion des produits

b)    Avènement de la couverture mal-
adie universelle : menace ou opportu-
nité pour les compagnies d’assurance
- S’appuyer sur le rôle normatif et
régulateur des organismes d’assurance
maladie universelle pour mettre en
place des procédures standardisées et
normées pour l’ensemble des acteurs
du secteur de la santé :
- Définition conventionnelle du panier
de soins et du parcours de soins pour
les différentes pathologies
- Codification unique des pathologies,
actes de soins et de biologie
- Nomenclature des kits chirurgicaux
- Codification des centres de santés
publics et privés et des professionnels
de la santé (médecins, professeurs…)
- Mise en place d’une carte biomé-
trique unique pour la CMU et les assu-
rances maladies privées
- Conséquence : Meilleure maitrise des
dépenses et des coûts de santé pour
une meilleure sinistralité de la branche

c)  Création d’un observatoire statis-
tique (ou pool statistique inter compa-
gnies) de l’assurance santé 
- Le secteur des assurances devrait
financer la mise en place d’un observa-
toire statistique permettant de disposer
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d’une base de données communes fia-
bles (actes de soins et actes de biolo-
gie, séjours hospitaliers…) et de suivre
les évolutions des risques de santé
ainsi que de réaliser des observations
épidémiologiques. 
- Ces structures devraient permettre au
secteur :
- D’initier des campagnes de préven-
tion ciblées sur les pathologies récur-
rentes. 
- Disposer des statistiques de consom-
mation sur les assurés pris individuel-
lement, sur les pathologies, les centres
de santés, les pharmacies et les profes-
sionnels de la santé de façon générale
- Conséquence : contribuer à la pré-
vention à un suivi intercompagnies des
polices déficitaires.  
d) Le chantier de la retraite complé-
mentaire obligatoire
- Projet en cours d’instauration de régi-
mes complémentaires obligatoires de
retraite gérés par capitalisation dont la
gestion serait exclusivement réservée
aux caisses de sécurité sociale.
- Perte d’aliment au niveau des compa-
gnies d’assurances avec presque perte
de 20 à 40% du chiffres d’affaires
selon les sociétés
- Projet très avancé et réactivé en Côte
d’Ivoire, un véritable défi pour le secteur
- A titre de rappel l’instauration ce
palier complémentaire à la retraite de
base avait fait l’objet d’une résolution
forte de la FANAF lors de son assem-
blée générale en février 2001 à Dakar
- Nécessité pour le secteur de relancer
les discussions avec toutes les parties
prenantes notamment les caisses de
sécurité sociale, la CIMA, la CIPRES
et surtout les autorités nationales de la
prévoyance sociale 

e)    Assurances des grands risques
- En 1984 à Bamako, la FANAF avait
déjà adopté dans l’une de ses résolu-
tions un projet de système panafricain
de coassurance.
- A travers ce système, une compagnie
agrée dans un pays donné pouvait
intervenir dans un autre en qualité
d’assureur de complément. Ce projet
n’a pas prospéré.
- Les grands projets infrastructurels
pourraient continuer d’échapper au
secteur des assurances local

- Nécessité d’avoir des méga sociétés à
même de rassurer les décideurs et
d’accompagner efficacement les chan-
tiers d’infrastructures
- Activer les mécanismes de coassu-
rance communautaire
- Faire évoluer les lois nationales et
sensibiliser les décideurs politiques en
matière d’attribution des marchés d’in-
frastructures à l’international.

f) Nécessité d’approches innovantes
pour gérer les risques agricoles
- La pérennité à long terme des poli-
tiques agricoles nécessite la mise en
place de mécanismes innovants de pro-
tection des plantations contre les aléas
climatiques, les incendies et aussi de
protection sociale des planteurs. 
- Les principaux défis qui attendent le
secteur des assurances et susceptibles de
générer des milliards de primes sont :
* Produits innovants et accessibles
pour l’assurance des récoltes
* Assurance décès emprunteurs pour
les crédits d’intrants, de produits phy-
tosanitaires, plants et de semences
* L’assurance indicielle
* Assurance maladies, obsèques et
retraite des planteurs
- Des partenariats public/privé seront
nécessaires pour la mise en place de
mécanismes communautaire d’assu-
rance 
g)    Nouvelles assurances obligatoires
en assurance dommage
- La croissance économique en Afrique
va amplifier certains risques. De nou-
velles assurances obligatoires ne man-
queront pas de voir le jour dont à
moyen terme :
* Les assurances tous risques chantiers
pour les ouvrages en construction
* Les assurances RC décennale pour la
responsabilité civile des personnes
ayant participé au chantier (architecte,
ingénieur, entrepreneurs)
* Assurances RC professionnelles des
professions libérales : professions
médicales, avocats, transitaires…

2 -   Les défis de la distribution des
produits d’assurances
a)  Assainir le secteur de la distribution
et revoir les conditions d’exercice de la
profession
- Des milliers d’individus exercent

dans le secteur comme intermédiaires
sans les agréments et cartes profes-
sionnels requis.
- Le refus d’agrément n’empêche pas
les personnes concernées de continuer
à exercer leurs activités
- Le nombre d’intermédiaires non
agréés va continuer à s’accroitre avec
la croissance économique et son inca-
pacité à générer de l’emploi formel
pour tout le monde
- Nécessité de recenser tous les inter-
médiaires non agrées, en établir une
typologie et le cas échéant simplifier
les conditions d’accès à la profession
tout en renforçant la surveillance phy-
sique et rapprochée.
b) Vivement l’avènement de la bancas-
surance universelle 
(i) Elargir et vulgariser le champs de
la bancassurance à des produits dom-
mages et aux segments corporate :
- L’assurance non vie reste le parent
pauvre de la bancassurance
- La distribution de masse des produits
d’assurance non vie aux particuliers
tels que l’assurance santé, l’assurance
automobile et la MRH ne peut ignorer
la bancassurance.
- Les expériences actuelles sont très
timides et les offres devront être mieux
étoffées et mieux structurées pour sus-
citer l’intérêt des chargés de clientèle
bancaires et capter la clientèle des
banques. 
- Nécessité d’élargir la gamme des
produits proposés pour prendre en
compte les besoins des segments hors
particuliers
(ii) Ouverture d’agences communes
Banquier/Assureur dans les villes de
l’intérieur du pays
- Optimisation des frais d’installation
des agences en économisant sur l’ou-
verture systématique de bureaux
directs
- Maximiser les synergies commercia-
les entre banquier et assureur afin de
réduire pour chacun les coûts de fonc-
tionnements des agences
- Reconfigurer avec le banquier le plan
de ces agences pour élargir l’espace
clientèle aux agents de l’Assureur
- Co brander (assurances et banques) la
visibilité extérieure et intérieure de ces
agences
- Assurer la formation du personnel
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des agences communes aux produits
d’assurance et vis-versa
- Crédibiliser l’offre de l’assureur dans
le cadre d’une démarche commerciale
commune prenant en compte l’ensem-
ble des besoins du client 
c) Recours massif aux canaux dits
alternatifs
- Certains secteurs de l’économie vont
directement et immédiatement être
impactés par l’accroissement du pou-
voir d’achat des ménages. 
- Les assureurs devront nouer des par-
tenariats forts avec ces secteurs pour la
distribution des produits d’assurance :
* La téléphonie mobile
* La grande distribution
* La restauration
* Les concessionnaires auto et les
garagistes
* Les organismes de pompes funèbres
- Nécessité de revoir les modèles de
rémunération. Certaines affaires seront
conclues via la multicanalité
(Téléphone mobile + assistance cour-
tier par exemple ou vice versa) 

3 -   Les NTIC au service de la per-
formance opérationnelle

a) Reconfigurer l’architecture des sys-
tèmes d’information
(i) Pourquoi reconfigurer l’architec-
ture des systèmes d’information ?
- Relever les défis opérationnels que
posera la croissance des affaires
- Prendre en compte de nouveaux
modèles de partenariats
- Se positionner sur de nouveaux seg-
ments de clientèles
- Prendre en compte les défis nou-
veaux engendrés par l’évolution de la
réglementation (comptes intermédiai-
res, lutte anti blanchiment...)
(ii) Les nouvelles trajectoires des
systèmes d’information
- Assurer l’automaticité des liens avec
les partenaires (intermédiaires,
banques, IMF...) dans le cadre de la
gestion déléguée à l’effet de sécuriser
la collecte des données de production
et de prestations
- Maitrise des prestations informatiques
externalisées (progiciel sous-traité,
maintenance, serveur délocalisé…) 
- Paramétrage des outils réglementaires
de lutte contre le blanchiment des capi-
taux et le financement du terrorisme

- Gérer les grands volumes de données
toujours plus croissants qui se quanti-
fient désormais en téraoctets, voir en
pétaoctets
- Dématérialiser la gestion en écono-
misant sur le papier, les ressources
humaines superflues et le raccourcisse-
ment des process
- Fournir des données d’analyse de la
rentabilité et de la surveillance du por-
tefeuille
b) La téléphonie mobile pour la sous-
cription, le paiement des primes et des
prestations et interagir avec l’assuré
- Profiter de l’expertise des sociétés de
téléphonie mobile en matière de com-
munication (sms, code ussd...)
- Profiter du grand maillage territorial
des réseaux de distribution de services
de téléphonie mobile 
- Souscription par code USSD à partir
du Mobile du client et paiement des
primes via ce même mobile à partir de
son compte électronique (modèle en
vigueur en Côte d’Ivoire)
- Souscription par code USSD et paie-
ment des primes par le « airtime »
modèle souvent couteux pour l’assuré
en raison du coût généré par la trans-
formation du crédit téléphonique en
monnaie destinée au paiement de la
prime, perte d’opportunité facturée par
l’opérateur de téléphonie mobile
- Nécessité de maitriser la chaine de
distribution caractérisée par une arbo-
rescence complexe comprenant des
maillions de statuts divers.
c) L’internet pour briser les distances
et améliorer l’efficacité opérationnelle
- Fluidifier, par la mise en réseaux, les
transmissions d’informations entre
acteurs de secteurs différents et partici-
pant à la même chaine de règlement du
sinistre :
* Exemple en auto dommage : optimi-
sation par connexion internet du lien
entre les garagistes, experts auto,
concessionnaires auto et assureurs ; 
* Lors d’un décès, favoriser les échan-
ges de documents par connexion web
sécurisé entre notaires, banques, assu-
reurs et familles
- Etudier l’utilisation des technologies
de type web sécurisé (y compris via les
mobiles) pour éviter le recours à l’é-
change de papier (dématérialisation). 

4 - Les enjeux de ressources
humaines et de la formation 

a) Gestion RH et nouveau business
modèle de l’Assureur
- Dans quelques années, une grande
majorité clients des compagnies d’as-
surances viendront principalement du
secteur de la technologie (téléphonie
mobile et internet).
- Ces clients sont donc habitués à des
standards élevés en matière de gestion
numérique et d’expérience clients.
- Ces pratiques vont bouleverser le
business modèle des compagnies d’as-
surance avec nécessité d’avoir des
compétences multisectorielles incluant
une grande part de NTIC
- Adapter la formation continue à l’é-
volution du métier
b)    Opérations de fusions acquisitions
et Gestion RH
- L’évolution à court terme du secteur
vers des méga sociétés pourrait géné-
rer une vague d’acquisitions et de
fusions.
- Le mixage des équipes de cultures
différentes dans un contexte de ratio-
nalisation des frais généraux va créer
de nouveaux défis dans le déploiement
des effectifs
c) La transition numérique et la forma-
tion des talents
- Réorienter la formation des ressour-
ces humaines en fonction des nouvel-
les pratiques professionnelles
- Renforcer les connaissances et aptitu-
des numériques ou digitales de chacun 
- Renforcer les pratiques tournées vers
l’expérience client en s’appuyant sur
les NTIC
- Adapter la formation à la nouvelle
organisation du travail, les contrats
pourront être souscrits à tout moment
même en dehors des heures de travail
grâce aux NTIC
- Reformer le programme de formation
de l’Institut International des
Assurances (IIA) vers les spécialités
tenant compte de la transition numé-
rique qui va caractériser l’assurance de
demain
- Accélérer la politique de rajeunisse-
ment du corps professoral de l’IIA
5 - Les enjeux liés à l’organisation
des marchés d’assurances
a)    Faire émerger des règles commu-
nes d’éthique et des mécanismes inter-
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nes d’accroissement des capacités du
marché
(i) Adhésion des acteurs à des règles
communes d’éthique et de bonne
gouvernance
- L’assurance constitue l’un des sec-
teurs où le comportement individuel
d’un acteur ou d’un groupe d’acteurs a
un effet très dévastateur sur l’ensemble
du secteur.
- Il convient donc que tous les acteurs du
marché adhèrent à des règles d’éthique
communes de marché adaptées à l’acti-
vité des différents intervenants dont : 
* Sociétés d’assurance
* Courtiers et autres intermédiaires
* Sociétés de réassurance
* Les contrôleurs d’assurance
(ii) Organiser les pools de coassu-
rance et de co réassurance
- Accroître la capacité des marchés sur
les grands risques ou les risques parti-
culièrement exposés
- Aider les petites sociétés à acquérir
de l’expérience sur ces grands risques
avec lesquels elles sont peu familières.
b)    Elaborer un label type de marché
de la FANAF
(i) Une association unique d’assu-
reurs et de réassureurs forte
- Rendre obligatoire l’adhésion et défi-
nir des règles contraignantes commu-
nes en matière de paiement de sinist-
res, de bonne gouvernance et de ges-
tion technique et financière
- Mettre en place au sein de ces asso-
ciations des cellules opérationnelles
disposant de hautes compétences pour
les études
- Fournir des statistiques crédibles à
temps
- Elaborer des études techniques, fisca-
les, comptables et financières
- Préparer les positions de la profession
sur les questions d’intérêt commun
- Instaurer un système d’autodiscipline
avec pouvoir coercitif à même de ser-
vir de première soupape de régulation
(ii) Une association nationale des
courtiers et sociétés de courtage 
- Défendre les intérêts du courtage
- Sensibiliser les membres sur l’évolu-
tion de la réglementation
- Harmoniser les pratiques de la pro-
fession et servir d’interlocuteur crédi-
ble pour les pouvoirs publics et les par-
tenaires

(iii) Autres structures symboles d’un
marché moderne
- Une commission nationale d’arbitra-
ge avec des pouvoirs coercitifs
- Un Fonds de Garantie Automobile
engagé dans la prévention
- Les Pools pour la gestion des risques
spécifiques ou les grands risques
- Un observatoire statistique de l’assu-
rance santé

6 -   Améliorer l’environnement régle-
mentaire et la surveillance du secteur
a)    Vivement une réglementation tour-
née vers l’innovation pour libérer le
potentiel de croissance
- Briser les barrières à l’innovation
dans l’assurance en faisant évoluer la
législation sur le contrat d’assurance
(dématérialisation, gestion électro-
nique des polices et des dossiers sinis-
tres, comptes électroniques, langues de
rédaction des contrats…)
- Nécessité d’une meilleure définition
de la microassurance 
- Clarifier le cadre réglementaire du
Mobile Insurance en distinguant le
canal de distribution (opérateur de
téléphonie mobile) du produit (le
contrat d’assurance)
- Renforcer les obligations de transpa-
rence du secteur en rendant effective la
publication des comptes annuels dans
les journaux d’annonce légales
- Faire évoluer la réglementation sur
les placements en tenant compte de
l’état d’évolution de l’intégration éco-
nomique dans les Communautés
Economiques Régionales (CER)
b) L’informatique, comme instrument
de contrôle
- Disposer dans l’avenir d’un profil de
commissaires contrôleurs informati-
ciens
* Formation spécifique
* Recrutement ciblé
- Définir un corpus de règles méthodo-
logiques pour le contrôle des systèmes
d’informations
* Identifier les risques nouveaux
induits par le recours massif aux NTIC
pour la gestion opérationnelle des
compagnies d’assurances
* Méthodologie de contrôle
* Plan type de contrôle sur place et sur
pièces des systèmes d’information
- Disposer d’outils d’analyse puissants

des fichiers de données numériques
déposés par les compagnies d’assurance
- Intégrer les commissaires contrôleurs
informaticiens dans les équipes de
contrôle sur place
- Assurer l’inter connectivité des DNA
entre elles et avec la CIMA
c) L’informatique, comme sujet de
contrôle
- Agrément définitif accordé après
constat du bon fonctionnement du sys-
tème d’information pendant les deux
premières années d’activités
- Contrôle de la gouvernance du systè-
me d’information pour les sociétés en
activités
- Contrôle de l’efficacité du contrôle
interne du SI (traçabilité des modifica-
tions de données, contrôle des droits
d’administration et des habilitations,
cartographie des risques …)
- Existence de Plan de Continuité
d’Activités (PCA)
- Contrôle de la qualité des données
(cohérence des données avec les docu-
ments physiques, …)
- Contrôle des prestations externalisées
(cadre contractuel, efficacité de la
prestation, sécurité, conditions de rési-
liation,) : Ex progiciel mis à disposi-
tion par un prestataire extérieure,
maintenance de solutions informa-
tiques par un sous-traitant ; recours
aux intégrateurs, …
- Contrôle de la maitrise des projets
informatiques

7 -   Changer d’état d’esprit
a) Revenir aux fondamentaux du
métier en plaçant l’assuré au cœur de
notre raison d’être
- Payer les sinistres avec promptitude
- Bien conseiller le client
- Se (re)connecter au vécu intime et
aux événements particuliers de la vie
de chaque assuré. 
- Rendre nos contrats et les garanties
plus lisibles, les procédures plus sim-
ples et plus rapides.
b)    Gérer en bon père de famille (pru-
dent et diligent, attentif, soucieux) les
fonds confiés par les assurés
- Disposer d’une politique rigoureuse
des frais généraux
- Disposer des compétences actuariel-
les permettant de suivre l’évolution de
l’équilibre des frais généraux 
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-Faire des investissements responsa-
bles dans le but de garantir une réacti-
vité dans le paiement des sinistres et
une plus grande rentabilité pour les
assurés 
c) Avoir un relationnel constructif avec
l’autorité de régulation
- Assurer la disponibilité des équipes et
des documents en cas de contrôle
- Respecter les délais de communica-
tions et les formats requis des états et
informations destinés aux autorités de
contrôle
- Faire de la compagnie d’assurance
une vraie maison de verre au propre
comme au figuré

CONCLUSION
La présente étude a permis de mettre
en exergue les défis qui attendent la
profession dans les prochaines années.
Ces défis sont énormes et variés. Cette
situation s’explique par l’évolution du

mode de vie des consommateurs afri-
cains qui seront de plus en plus exi-
geants.
Il n’est plus question de confectionner
des produits et demander aux preneurs
d’assurance de consommer. Les assu-
reurs doivent plutôt développer des
capacités pour connaître les besoins de
leurs clients et leur apporter des solu-
tions appropriées. 
Dans ce cadre, l’évolution de l’envi-
ronnement caractérisé par les nouvel-
les technologies de l’information est
un atout qui nécessitera des moyens
importants pour s’y adapter et en pro-
fiter. Ainsi la performance  des systè-
mes d’information et leurs capacités à
interagir avec les clients seront la clé
de voûte du succès de chaque compa-
gnie d’assurance.
Dans ce contexte, le régulateur devrait
adapter la réglementation,  ses procé-
dures et ses compétences pour être au

rendez-vous de la croissance avec son
cortège de nouveaux risques et de nou-
velles pratiques.
Nous sommes convaincus qu’animé
du plein de souci de faire de notre
industrie un secteur respecté, chaque
compagnie d’assurance, chaque inter-
médiaire, chaque réassureur et le régu-
lateur sauront, chacun en qui le concer-
ne, faire sa mue pour mériter la
confiance des nouveaux consomma-
teurs. 

Mamadou G K KONE
Directeur Général  de Allianz Côte

d’Ivoire Assurances Vie

Membre du Bureau Exécutif de la FANAF

Membre du Comité des Experts de la

CIMA

Ancien Commissaire Contrôleur en Chef à

la CIMA

Des Camerounais distingués

M. Protais AYANGMA M. Richard  LOWE

M. MBOUMI Timothée M. TSALA Paul Timothée M. ATANGANA Fabien
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Un des faits marquants des assi-
ses de la 40ème Assemblée
Générale de la FANAF a été la

présentation du nouveau Secrétaire
Général. Il a été annoncé que monsieur
Fransady KONDE allait prendre fonc-
tion le premier avril 2016. Mettant ainsi
fin au bail de longue durée qu’a connu
monsieur PAPA DIAGA BOYE à cette
prestigieuse fonction. 
La cinquantaine passée, monsieur
KONDE, de nationalité sénégalaise est
diplômé du Cycle Supérieur de
l’Institut International des Assurances
de Yaoundé (IIA), promotion 1998.
Son cursus démontre à suffisance qu’il
arrive avec un bagage consistant en
expérience professionnelle. En effet,
celui qui, il y a quelques mois était
consultant individuel en assurance a
évolué dans le secteur public et dans le
secteur privé. 
Au ministère de l’économie et des
finances du Sénégal, il a été tour à tour
Commissaire Contrôleur à la Division
du contrôle des comptes et des statis-
tiques de la direction des assurances,
puis expert financier à l’Observatoire
de la Qualité des Services Financiers
(OQSF) dans le même département
ministériel.
Durant quatorze années, il conduira
plusieurs missions de contrôle sur piè-
ces et sur place des compagnies d’assu-
rances et cabinets de courtage et a par-
ticipé à plusieurs sessions de la
Commission Régionale de Contrôle des
Assurances (CRCA), pour le suivi des
sociétés sénégalaises en difficulté.
Administrateur représentant l’Etat du
Sénégal au conseil d’administration de
la Société Sénégalaise de Réassurance
(SENRE) cinq années durant, il a été
Président du Conseil de Surveillance de
la société Alliances d’Assurances du

Sénégal, mise sous administration pro-
visoire.
Dans le secteur privé, il a un parcours
qui l’aura mené de la Prévoyance
Assurance comme chef comptable, au
groupe SONAM comme chef du servi-
ce de la comptabilité technique. Il a fait
un très bref passage à AXA Sénégal en
qualité de Directeur financier et comp-
table. 
En cet homme, le professionnel accom-
pli côtoie l’enseignant chevronné. Il est
chargé des cours sur la comptabilité des
sociétés d’assurances au cycle supé-
rieur (DESSA) de l’IIA de Yaoundé
depuis 2013 et au cycle moyen du cen-
tre de Dakar depuis 1999, ou il est éga-
lement chargé des travaux dirigés en
comptabilité réassurance et assurance
automobile.
Dans la même veine, il a animé plu-
sieurs séminaires dans de nombreux
pays en Afrique et qui portaient sur
divers thèmes, donc les principaux sont
la confection et l’analyse des états
financiers et statistiques CIMA, la
comptabilité des assurances, ainsi que
plusieurs sessions de formation à l’in-
tention des commissaires contrôleurs
des pays membres de la CIMA sur le
contrôle de l’organisation administrati-
ve et comptable, ainsi que le contrôle
sur pièces et sur place des sociétés d’as-
surances et des cabinets de courtage.
Il compte à titre personnel à son actif,
plusieurs stages professionnels de per-
fectionnement menés au secrétariat
général de la CIMA, au siège de la
CICA-RE au Togo, à la banque de l’ha-
bitat au Sénégal…
Il a également participé à un important
séminaire sur les normes IFRS.
Comme consultant, il a participé à la
conception de plusieurs dossiers d’a-
grément et d’extension d’agrément
pour quelques sociétés d’assurances de
la zone CIMA.
Sa participation à plusieurs Assemblés
Générales de la FANAF et de l’OAA font
de lui un familier des arcanes de l’assu-
rance africaine qu’il est appelé à servir et
à animer à l’heure où les défis de l’émer-
gence sont la principale actualité.

SUR LES PRIORITéS ET LES
ENjEUX DE SON MANDAT, IL

EN DIT UN MOT
Outre les missions traditionnelles dévo-
lues au Secrétaire Général, ma vision se
décline, entre autres, comme suit :
- Exécuter et suivre  les instructions du
Bureau Exécutif ;
- Assister le Bureau Exécutif dans la
mise en œuvre de son plan d’actions
annuel ;
-  Travailler en synergie et en parfaite
intelligence avec les comités locaux
pour une bonne mise en œuvre des
résolutions issues des travaux de
chaque Assemblée Générale ; 
-  Inciter les sociétés membres à trans-
mettre les statistiques à bonne date et
essayer d’obtenir le maximum de statis-
tiques auprès des sociétés membres de
la FANAF afin d’alimenter la base de
données de l’Organisation;
- Recenser les besoins de formation des
marchés membres de la FANAF, de
concert avec les différents comités,  et
mettre l’accent sur le volet «formation»
portant sur des sujets d’actualité ou
constituant un besoin immédiat pour
l’amélioration de la qualité des services
fournis à la clientèle et la transmission
des informations au régulateur ;
- Tenir un atelier de formation et une
réunion avec les responsables des asso-
ciations nationales pour renforcer la
collaboration et faciliter la collecte des
informations et statistiques dont le
Secrétariat Général a besoin ;
- Accroître le nombre d’adhérents en
développant une stratégie pour ouvrir
d’avantage la FANAF aux marchés
anglophones, lusophones et hispa-
niques afin de susciter de nouvelles
adhésions ;
- Poursuivre, intensifier et accroître les rela-
tions entre la FANAF et ses partenaires que
sont les Directions Nationales des
Assurances, la CIMA, l’IIA, la FIAC mais
aussi l’OAA, la WAICA et d’autres organi-
sations similaires ;
- Relancer le partenariat avec la FFSA et
le Comité Européen des Assurances.
La rédaction de « Assurances & Sécurité
» renouvelle à monsieur le Secrétaire
Général ses chaleureuses félicitations et
lui souhaite bon vent dans son exaltante
mission.

VFB

Un professionnel de pointe au
Secrétariat Général de la FANAF
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La date du 25 octobre 2004
restera longtemps gravée
dans les archives d’AVENI-

RE. Ce soir-là, lorsque plus de 20
partenaires sont réunis dans un
Hôtel à Paris pour créer la premiè-
re compagnie de réassurance en
Afrique francophone,  personne ne
pouvait imaginer que 10 ans après,
ce sera un véritable conte de fées.
Même Seybatou AW, le haal
Pulaar sénégalais à l’origine du
projet ne pouvait s’imaginer une
telle rapidité de croissance, au
regard du contexte de germination
de l’idée. Nous sommes en début
de la décennie 2000, dans une
période caractérisée par le désen-
gagement progressif des grands
groupes internationaux de réassu-

rance sur le continent. La consé-
quence directe de ce délaissement
par les grands groupes de réassu-
rance est l’insuffisance des capaci-
tés financières et de l’assistance
technique nécessaire au dévelop-
pement des compagnies africai-
nes. « AVENI-RE constituait,
ainsi une réponse africaine à un
problème africain de réassurance
», affirme Seybatou AW, dans le
rapport annuel de la compagnie en
2014. C’est dans ce contexte
qu’AVENI-RE ouvrira ses portes
à Abidjan en Côte d’Ivoire le 1er
janvier 2005 et dans un contexte
sociopolitique difficile, avec pour
objectif de prendre en main le des-
tin de l’industrie d’assurance afri-
caine et d’offrir aux compagnies

de la zone CIMA (conférence
Interafricaine des Marchés
d’Assurance), un meilleur accom-
pagnement de proximité. « Il fal-
lait faire  quelque chose et nous
l’avons fait », répète sans cesse
Seybatou AW, l’administrateur
Directeur général d’AVENI-RE. «
Comme toute aventure humaine,
nous avons aussi connu des
moments d’infortune, de délica-
tesse. Mais grâce à votre engage-
ment sans faille, nous sommes res-
tés, inflexibles, fidèles à un princi-
pe qui nous est cher à AVENI-RE:
Ne jamais  baisser les bras », a-t-il
rappelé lors du 10e anniversaire
de la compagnie le 20 novembre
2015 à Dakar au Sénégal, remer-
ciant par la même occasion, les

Une belle aventure à l’Africaine
Malgré l’ouverture de ses portes à Abidjan en 2005 dans un contexte sociopolitique

difficile, AVENI-RE est devenue un acteur incontournable dans la réassurance

africaine
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Administrateurs, les actionnaires,
les employés et tous ceux qui de
près ou de loin ont contribué à
faire de la compagnie une force
croissante.
Après une décennie d’activités, les
chiffres sont éloquents. Partie
d’un capital de 02 milliards de
FCFA à sa création, AVENI-RE
dispose depuis 2010 d’un capital
social de 08 milliards de CFA et,
entend le porter à 15 milliards à
l’horizon 2016. De même, le chif-
fre d’affaires de la société a connu
une croissance allant de 2,5
milliards en 2005 à plus de 19
milliards en 2014, avec un résultat
excédentaire depuis la première
année d’activité en 2005. Dans la
même lancée, les fonds propres
sont passés de 1, 388 milliards de
FCFA en 2005 à 10, 177 milliards
en 2014. Par ailleurs, les dividen-
des ont été régulièrement distri-
bués aux actionnaires depuis la
troisième année d’activités, à hau-
teur de 40% du résultat, soit une
rentabilité moyenne annuelle de
15%. 

A l’assaut de nouvelles
niches d’opportunités

Concentrée au départ sur son mar-
ché CIMA (Conférence
Interafricaine des Marchés
d’Assurances),  AVENI-RE est
désormais présente dans les pro-
grammes de réassurance de plus
d’une centaine de sociétés et
accepte les affaires en provenance
de plus de 80 pays dans le monde.
Pour y parvenir, la société n’est
pas seulement restée fidèle à son
slogan de REASSUREUR DE
PROXIMITE, en apportant aux
cédantes l’assistance technique et
la capacité nécessaire à leur épa-
nouissement. Elle a aussi compté
sur des Administrateurs expéri-
mentés dans le secteur, un action-
nariat diversifié contribuant à sa
pérennité, un réseau de rétroces-
sionnaires internationaux recon-
nus et bien notés par les grandes

agences de rating, un soutien des
gouvernements et particulière-
ment celui de la Côte d’Ivoire qui,
en signant l’accord de siège en
2008 a hissé AVENI-RE au rang
des organisations internationales
accréditées dans le pays. Elle est
surtout restée collée à un principe
moral très cher dans le Fouta toro
(Nord du Sénégal) en respectant la
parole donnée et ses engagements
vis-à-vis des cédantes. C’est ainsi
qu’entre 2005 et 2015, la compa-
gnie a réglé les sinistres d’un
montant cumulé de plus de 23
milliards de FCFA, assurant ainsi
une bonne protection financière
du patrimoine des entreprises et
des personnes. « AVENI-RE a
offert en matière de réassurance
une nouvelle alternative dans le
marché régional des assurances

2 000
5 000 5 500

8 000
15 000

2005 2008 2009 2012 Projet 2016

Evolution du Capital
en millions FCFA
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dominé par CICA-RE et AFRI-
CA-RE, qui bénéficient d’une ces-
sion légale. En dix ans, AVENI-
RE a su se faire une place aussi
bien sur le marché ivoirien que sur
le marché de la CIMA, et même
au-delà. Il faut féliciter les respon-
sables d’AVENI-RE pour cette
initiative et cette performance qui
n’étaient pas évidentes il y a dix
ans et qui constituent une vraie
réussite », se félicite Jonson Boa,
président de l’Association des
Sociétés d’Assurance en Côte
d’Ivoire (ASA-CI), dans une inter-
vention au magazine Marchés
Africains N°47 de Mars 2016,
avant de conclure « qu’AVENI-
RE es devenue en dix ans une
référence dans le paysage de la
réassurance africaine ». Pour Mor
ADJ, Président de la Fédération
Sénégalaise des Sociétés
d’Assurances(FSSA) « AVENI-
RE a été jusqu’ici toujours très
proches de ses cédantes et sa
valeurs ajoutée est perceptible.
C’est pourquoi elle inspire
confiance sur nos marchés ».  Une

confiance sans cesse renouvelée
auprès de ses partenaires et
d’ailleurs confirmée par les gran-
des agences de notation. En 2014,
la compagnie a obtenu une note A-
(excellent) sur le long terme et
une note A1- sur le court terme
avec des perspectives positives,
auprès de l’agence Bloomfield
Investment  Corporation (BIC).
En 2015, elle récoltera une note
BBB+ (tripe B plus) sur le plan
régional et une note internationale
B, plafonnée à la note souveraine
de la Côte d’Ivoire, auprès de
Global Crédit Rating (GCR). Dans
le cadre de sa politique d’expan-
sion, la compagnie entend accen-
tuer ses actions commerciales sur
de nouvelles niches d’opportuni-
tés telles que sont les marchés
COMESA (Common Market for
Eastern and Southern Africa) et
MENA (Moyen Orient et Afrique
du Nord).
Un catalyseur de réalisation des
plans d’émergence du continent
Dans un contexte de réalisation
des plans d’émergence en Afrique,

l’industrie d’assurance est plus
que jamais appelée à jouer son
rôle de catalyseur de croissance de
de création d’emplois. AVENI-RE
continue de jouer sa partition
auprès des marchés et des gouver-
nements à travers la mobilisation
des ressources pour le finance-
ment de l’économie et le soutien
qu’elle apporte à l’industrie d’as-
surance dans ses efforts de déve-
loppement. « C’est notre façon de
contribuer à l’émergence du
Continent », a affirmé Seybatou
AW. Une contribution qui a été
fortement reconnue par Daniel
Kablan Duncan, le premier minis-
tre de la Côte d’Ivoire à l’ouvertu-
re de la 40e assemblée général de
la FANAF (Fédération des socié-
tés d’Assurance de droit National
Africaine) le 15 février 2016 à
Abidjan qui a profité de l’occasion
pour lever un pan de voile sur un
secteur encore mal compris par les
populations africaines.
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Pourquoi avoir pensé à créer une compagnie de réassu-

rance dans une vision panafricaine et avec pour siège à

Abidjan ?

Le panafricanisme est une vieille idée, revisitée dans les
années 50 et 60, à l’heure des indépendances africaines. L’un
des pères de cette vision irénique est Kwame Nkrumah (ancien
dirigeant du Ghana). Il s’agissait pour les initiateurs de ce cou-
rant d’émanciper, de libérer, de forger une communauté de
destin pour l’Afrique. Dans ce même esprit, nous avons voulu
faire d’AVENI-RE une compagnie panafricaine, appartenant à
des ressortissants de plusieurs pays. C’est ainsi qu’il a été
appliqué le principe de partage de responsabilités entre les
Etats par le choix équilibré entre les postes (Président du
Conseil d’Administration, Directeur Général, membres du
Conseil d’Administration) et le siège social.
Le choix d’Abidjan pour abriter le siège d’AVENI-RE n’est
pas fortuit. D’une part, Abidjan est un hub dans la sous-région
en raison de sa facilité d’accès. D’autre part, la Côte d’Ivoire
est le premier marché de la zone CIMA (Conférence
Interafricaine des Marchés d’Assurance). Hormis ces facteurs,
nous avions aussi foi en la solidité des fondamentaux écono-
miques et en l’avenir de ce pays. C’est ainsi que même au plus
fort de la crise ivoirienne en 2004 où la plupart des entreprises
et organisations déménageaient leur siège pour s’installer
ailleurs dans d’autres pays, nous avons choisi de nous établir à
Abidjan. Et nous y avons démarré nos activités depuis le 1er
janvier 2005.
Après votre passage à CICA-RE, vous créez AVENI-RE,

qu’est ce qui a motivé cela ?

C’est vrai que j’ai été pendant 14 ans (entre 1988 et 2002)
chef de département de la réassurance facultative à la
Compagnie Commune de réassurance des Etats membres
de la CICA (CICA-RE) à Lomé au Togo. C’était une expé-

rience exceptionnellement riche et je dirais même qu’elle
continue d’alimenter la suite de ma carrière.  De 2002 à la
fin 2004, je me suis retrouvé à Abidjan en Côte d’Ivoire,
comme Directeur Central des Société Le Mans Assurances
International (LMAI) IARD et Vie. Mais c’est surtout dans
ma chambre d’Hôtel à Yaoundé le 05 janvier 2003, quand
j’étais venu dans le cadre d’une mission d’enseignement à
l’Institut International des Assurances (IIA) que j’ai eu pour
la première fois l’idée de création d’une société de réassu-
rance. Je peux même affirmer haut et fort que l’idée de créa-
tion d’AVENI-RE vient du Cameroun. Il s’agissait surtout
d’apporter une réponse africaine à un problème africain. Le
contexte de délaissement dans lequel se trouvait notre indus-
trie d’assurance, avec le départ des groupes internationaux
de réassurance et, notre volonté d’apporter notre pierre au
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Au menu des temps forts de la

40e Assemblée Générale de la

FANAF de février 2016 à

Abidjan en Côte d’Ivoire, il y a

eu surtout le diner prestige

offert par AVENI-RE, à plus

de 800 participants à espace

Latrille Events, dans une

ambiance de sons et de ryth-

mes. Dans le but d’en savoir

plus sur cette compagnie qui a

captivé l’attention de la

presque totalité des partici-

pants, notre rédaction a donné

la parole à El Hadj Seybatou

AW, l’Administrateur

Directeur Général d’AVENI-

RE. Crédité de près de 30 ans

d’expérience dans la réassu-

rance (dont 12 ans à AVENI-

RE, 02 ans à Le Mans

Assurances International et 14

ans à la CICA-RE), ce « lion

de l’Incendie » comme l’appel-

lent affectueusement ses étu-

diants de l’Institut

International des Assurances à

Yaoundé au Cameroun et plu-

sieurs cadres ayant bénéficié

de sa formation dans les com-

pagnies d’assurance en

Afrique, a accepté de répondre

à nos questions, malgré son

agenda très chargé.  Entretien.

« Je peux affirmer haut et fort que l’idée de
création d’AVENI-RE vient du Cameroun »
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développement de nos économies expliquaient notre déter-
mination. L’intérêt manifesté par les compagnies d’assuran-
ce autour de la création d’AVENI RE en 2004 (avec des
souscriptions de plus de  60% de son capital social) consti-
tuait une preuve que le besoin était réel et que l’Afrique était
capable de mobiliser des  ressources pour financer son déve-
loppement  dans une dynamique endogène.
Lors des dernières assises de la FANAF à Abidjan, il a été

question de l’agrément unique. Quelle est votre position

sur cette question ?

Le thème de la 40e Edition de la FANAF était bien «
l’Assurance africaine au cœur de l’émergence économique
». Pour envisager cette émergence, l’Assemblée Générale a
passé en revue les goulots d’étranglement à lever pour per-
mettre à l’industrie d’assurance de jouer son véritable rôle
de protecteur du patrimoine et de mobilisateur des ressour-
ces pour le financement de l’économie. Dans la foulée des
propositions, il, a été envisagé un agrément unique pour per-
mettre à une compagnie d’exercer dans tous les états de la
CIMA avec un capital minimum conséquent. C’est un débat
qui ne date pas d’aujourd’hui. Déjà en 1990 lors de la confé-
rence sur l’épargne à Dakar au Sénégal, plusieurs pays
avaient fait bloc contre l’agrément unique et, ont réclamé la
filialisation. C’est ainsi que l’agrément unique avait été
remplacé par la procédure unifiée (voir article 326 du Code
CIMA) afin de ne pas fragiliser les petits marchés.  Je pense
à mon avis que la question pertinente est de savoir si les
conditions sont réunies pour aller vers l’agrément unique. Si
la réflexion qui a été engagée pendant la FANAF est
concluante sur ce point, je pense que la réforme sera néces-
saire afin de permettre aux compagnies d’assurances de sor-
tir de leurs périmètres d’investissement et, pénétrer d’autres
marchés jusqu’alors considérés comme fermés dans la
même zone CIMA. 
Le marché de la réassurance devient très fortement

concurrencé, surtout avec le retour de la stabilité dans les

pays comme la Côte d’Ivoire. Comment AVENI-RE se

positionne-elle dans ce marché qui voit en plus des com-

pagnies africaines, le retour des grands groupes interna-

tionaux de réassurance ?

La vocation de la réassurance est internationale. Le marché
de la réassurance peut être comparé à un éléphant abattu où
chaque réassureur prend la part qu’il est capable de digérer.
Il n’y a donc pas à proprement parler de concurrence au sens
strict du terme mais plutôt une sorte de complémentarité. En
d’autres termes, les réassureurs sont tenus de se mettre
ensemble pour apporter les capacités suffisantes à leurs
cédantes. 
En ce qui concerne AVENI-RE, c’est vrai que nous mettons
un accent particulier sur la qualité des services offerts aux
cédantes et sur le respect de nos engagements mais, notre
objectif est d’abord de renforcer la coopération entre tous
les réassureurs opérant dans nos marchés.
Des grands groupes des sociétés d’assurance mettent sur

pied des captives de réassurance. Comment appréciez-

vous cette évolution du marché ?

Une captive de réassurance est une compagnie de réassuran-

ce appartenant à une société ou un groupe dont l'activité
principale n'est pas la réassurance. Son objectif est de cou-
vrir les risques du groupe auquel elle appartient. La notion
de captive existe depuis les années 1870 aux Etats Unis
lorsque les premiers « Protection & Indemnity clubs » ont
été créés. En France, c’est en 1930 que les entreprises
Peugeot et Citroën avaient obtenu l’agrément pour la créa-
tion d’une compagnie d’assurance.
Pour ce qui est de la création des captives par les grands
groupes d’assurance en Afrique, je pense que les raisons qui
ont conduit à la création des premières captives demeurent
les mêmes aujourd’hui. Elles ont été en effet une réponse
efficace à un durcissement du marché de l’assurance à par-
tir des années 1970. Le souci est la maitrise des risques de
réassurance du groupe ou de la société. Dans la zone CIMA,
certaines captives qui ont été mises sur pied travaillent avec
AVENI-RE dans une relation de complémentarité.
De plus en plus, l’on parle de risques émergents, (crises de

surprimes, terrorismes, etc.). Comment AVENI-RE

répond-elle à cette situation ?

Les risques émergents sont d’actualité dans l’univers de
l’assurance et de la réassurance et chaque compagnie
devrait ajuster sa politique de souscription pour apporter
une solution à leur prise en charge. Des réflexions sont
menées tant au niveau des organisations professionnelles,
des pays qu’à celui même des compagnies d’assurance pour
y apporter des solutions convenables. En ce qui nous
concerne à AVENI-RE, nous y travaillons permanemment
avec des experts dans ce domaine dans le sens d’apporter
des solutions à un plus grand nombre de risques émergents.

Etat civil : Marié père de 05 enfants
Diplôme :
- Master of Science in Engineering (…)
- Advanced Management Programme (AMP), business
school de l’IESE de Barcelone en Espagne.  
Expérience professionnelle
- 1981-1986 : Professeur de robotique et d’automatisme à
l’Université Paris XII (…)
- 1986-1988 : Ingénieur chargé de supervision et du contrôle
des travaux d’équipements électromécaniques au barrage
de Manantali (Mali)
- 1988-2002 : Chef de département de la réassurance
facultative à la Compagnie Commune de réassurance des
Etats membres de la CICA (CICA-RE) à Lomé au Togo 
- 2002-2004 : Directeur Central des Société Le Mans
Assurances International (LMAI) IARD et Vie - Depuis
2004 : Administrateur Directeur Général d’AVENI-RE 
Expériences complémentaires
- Enseignant à l’Institut International des assurances à
Yaoundé au - - -  Animateurs de plusieurs formations inter-
nationales sur la souscription et la tarification des risques
Incendie d’entreprise ;
- Expert dans plusieurs colloques, fora et assemblées
générales - Administrateur dans plusieurs entrepri- -
Promoteur de développement local en Afrique 
Langues de communication
- Français : lu, parlé et écrit ; - Anglais : lu et parlé 
- Espagnol : Lu et parlé
- Loisirs : Lecture ;Prière ;Actions sociales
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Quelques traits de CV de Mr Seybatou AW
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C’était une réunion très
courue aux allures d’une
Assemblée Générale

Ordinaire de l’Association.
Monsieur EZO’O ENGOLO
Blaise, à la tête d’une importan-
te délégation de la Direction des
Assurances du Ministère des
Finances est venu à la rencontre
des membres de l’Association
des Sociétés d’Assurances
(ASAC).
Ouvrant la séance, le Président
de l’ASAC a souhaité une cor-
diale bienvenue au nouveau
Directeur des Assurances,
avouant qu’il est heureux de
recevoir celui qui connait bien
le secteur et avec qui
l’Association travaille depuis de
nombreuses années.
Après avoir présenté ses colla-
borateurs et remercié pour l’ac-

cueil chaleureux, monsieur
EZO’O, a rappelé que le rôle de
la Direction des Assurances est
la promotion de l’activité d’as-
surance pour laquelle il compte
sur le Marché qui est son pre-
mier interlocuteur. Pour ce faire,
il serait nécessaire de se fixer
des objectifs communs et de
mener des actions en synergie
dans l’intérêt des compagnies,
des assurés, et du secteur des
assurances dans son ensemble.
Plusieurs sujets ont été abordés
lors de cet entretien et dont les
principaux sont les suivants : la
convention d’Indemnisation
Directe des Assurés (IDA), le
Fonds de Garantie Automobile,
la collecte par les compagnies
de la vignette automobile, la
commission de tarification, le
Fichier des Risques Aggravés, la

prévention routière, les
Opérations Coup de Poing, la
communication, les créances sur
l’Etat et les organismes publics,
la micro assurance, la formation,
la Maison de l’Assurance.
Au terme de ces échanges, Le
Directeur des Assurances a
expliqué qu’il est venu surtout
pour écouter les membres de
l’ASAC, recueillir leurs doléan-
ces et envisager avec ceux-ci
des possibilités de solutions.
Au final, les deux parties sont
convenues d’arrêter un plan
d’actions commun assorti d’un
chronogramme précis.
Le Directeur des Assurances est
allé plus loin en proposant de
retenir le principe de rencontres
bipartites, avec une périodicité
de deux à trois par an, pour faire
régulièrement le point. 

Le nouveau Directeur des Assurances
vient à la rencontre du Marché 
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Semaine Régionale de l’Assurance à l’Est

P
resque deux semaines durant,
la Région de l’Est aura vibré à
l’ère de l’assurance. Deux arti-

culations principales ont marqué cette
nouvelle formule de la Semaine
Régionale de l’Assurance : A savoir,
la formation, puis le contrôle sur le
terrain.
La formation a concerné plusieurs
cibles. Tout a commencé par un sémi-
naire pour une quinzaine de journalis-
tes officiant dans une dizaine de
médias sur les rudiments de l’assuran-
ce, mais surtout avec un exposé orien-
té vers la législation et les instruments
mis en place, qui témoignent de l’évo-
lution positive que connait le Marché
de l’assurance au Cameroun en matiè-
re de règlement des sinistres, les der-
niers statistiques faisant foi.
La seconde étape a concerné les étu-
diants et leurs enseignants, parmi les-
quels d’éminents professeurs d’uni-
versité.
Il s’est agi de leur présenter l’histo-
rique et les grandes branches de l’as-
surance, avec un important exposé sur
les possibilités d’emploi dans le sec-
teur des assurances.
Le troisième séminaire concernait les
magistrats de la Cour d’Appel de
l’Est, ainsi que les Forces de Maintien
de l’Ordre.
Les échanges ont porté sur le contrat
d’assurance automobile et la procédu-
re de règlement des sinistres. Ils ont
été également entretenus sur le rôle
du Pool TPV dans la dynamique du
règlement des sinistres et sur le cadre
réglementaire et légal du système de
la carte rose CEMAC.
La cérémonie d’ouverture de ce sémi-

naire a été présidée personnellement
par monsieur Grégoire MVONGO, le
Gouverneur de la Région de l’Est, qui
comptait dans la délégation qui l’ac-
compagnait, le Président et le
Procureur Général de la Cour d’Appel
de l’Est.
La quatrième cible a été le personnel
des compagnies et des intermédiaires
d’assurance, qui a eu droit à un sémi-
naire de renforcement des capacités
sur les techniques de souscription et
la tarification en assurance automobi-
le d’une part, et le processus d’indem-
nisation des victimes, avec un accent
sur le règlement des sinistres trans-
frontaliers d’autre part.
La seconde articulation a vu un
déploiement des équipes de contrôle
mixte, police, gendarmerie, assureurs
et membres des syndicats des
transporteurs, avec pas moins de 16
barrages érigés concomitamment pen-
dant cinq jours et dans cinq villes de
la Région : à savoir, Abong-Mbang,

Belabo, Bertoua, Bétaré-Oya et
Garoua-Bouaï.
Au terme de ce grand déploiement,
Plus de 6037 véhicules contrôlés dans
tous les postes, avec environ 826 cas
jugés « litigieux », près de 427 régu-
larisations après contrôle jugé liti-
gieux et environ 398 autres cas, dont
170 cas de fourrière et 205 cas de
fuite.

L’efficacité de cette action a connu un
indicateur important le troisième jour,
lorsque toutes les compagnies repré-
sentées à l’Est ont déclaré être en rup-
ture de stock d’attestation d’assurance
et de carte rose.

Il est à noter également que l’incivis-
me en assurance est le fait d’autorités
administratives, judiciaires, de la
police et de la gendarmerie qui conti-
nuent d’user et abuser de passe-droit.

Toutefois, nous pouvons retenir qu’il
y a un fort potentiel d’assurables qui
ne demandent qu’à être bien informés
et mieux sensibilisés sur un certain
nombre de police d’assurance de pre-
mière nécessité.

L’on a également noté une faible
représentation des compagnies d’as-
surance dans cette Région. Ce qui ne
facilite pas non plus la visibilité et la
disponibilité des produits d’assurance
auprès des assurables.

VFB

Séminaire à l’attention des

Magistrats et Forces de

Maintien de l’Ordre

Le Gouverneur de l’Est

préside le Séminaire
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Grégoire MVONGO,
Gouverneur de l’Est

Avant
« …La semaine régionale de l’assuran-
ce est la bienvenue dans la Région de
l’Est parce que comme vous savez, les
préoccupations dominantes tournent
autour des questions de sécurité et des
réfugiés. Parler d’assurance permet de
revenir peu à la normale sur des choses
qui concernent le quotidien des came-
rounais Nous mettrons tout en œuvre
pour que tout se passe bien… »

Pendant
« …Notre cher pays le Cameroun
comme nous le savons, doit sa beauté
et sa fierté en grande partie aux compa-
gnies d’assurances qui y ont bâti d’im-
posants édifices à l’architecture
moderne.

Souffrez donc que je réclame la part d’in-
vestissements immobiliers qui rendraient
plus visibles les compagnies d’assuran-
ces dans la Région de l’Est. Proximité
oblige. En tout état de cause, cette proxi-
mité serait déjà un bon début de réponse
au faible taux de pénétration de l’assuran-
ce en Afrique, tout comme dans notre
pays.  

J’appelle de tous mes vœux l’implanta-
tion de toutes les compagnies, au nombre
que vous nous avez cité, dans les localités
de la Région de l’Est. La vaste étendue de
la Région que vous avez relevée en vaut
bien la chandelle... »

Après
« …Je me réjouis du bon déroulement
de cette semaine qui aura été un succès
indéniable de par le compte rendu que
vous me faites et que j’ai personnelle-
ment suivi au jour le jour. Mais il faut
dire que je suis à la fois satisfait et
inquiet que l’incivisme soit surtout le
fait de ceux qui devrait montrer le bon
exemple. Je donnerai des instructions
pour la poursuite de cette sensibilisa-
tion dont les usagers ont besoin. Je
remercie une fois encore l’ASAC pour
le choix qui a été porté sur notre
Région… »

Quelques réactions

Germaine ATEBA

Je dis cordialement merci
à l'ASAC et au BNCR
CEMAC car en espace de

10 mois, la Région de l'est a
été honoré à deux reprises.
Les usagers de la route com-
prennent l'importance de l'as-
surance et l'intègrent dans
leurs habitudes. Seulement, si
nous assureurs voulons que
l'on prenne notre profession
au sérieux, il faut que nous la
fassions d'abord nous-même.

M. LAWOU Bernard, Chef de Sevice Regional des Affaires Monetaires et des Assurances de l’Est

A
u terme de ces activités, le senti-
ment qui nous anime est celui
d’une grande satisfaction face à

la réussite indéniable qu’a connu cette
semaine ; réussite inhérente à plusieurs
facteurs au premier rang desquels les
moyens (humains, matériels et finan-
ciers) investis par l’ASAC et surtout la
qualité et le professionnalisme des ani-
mateurs sans oublier l’extension dans le
temps et l’espace de l’opération coup de
poing de contrôle sur la voie publique des
attestations d’assurance et de carte rose
CEMAC qui a fini par avoir raison de
certains délinquants qui voulaient se

soustraire à l’opération. Cette satisfaction
trouve sa justification dans le fait qu’a-
vant la fin de l’opération  l’on notait déjà
la présentation spontanée des propriétai-
res des engins motorisés dans les structu-
res d’assurances et même au Service
Régional des Affaires Monétaires et des
assurances pour s’enquérir des condi-
tions d’acquisition d’attestations d’assu-
rance appropriés. La rupture des stocks
des attestations d’assurance dans les
structures de la place atteste de l’engoue-
ment qu’a connu la semaine de
Régionale d’assurance  auprès des usa-
gers.
Le SRAMA de l’Est entend continuer sur
la lancée de l’impulsion initiée par
l’ASAC pour que la culture de l’acquisi-
tion de l’assurance (surtout de l’assuran-
ce obligatoire) entre dans les mœurs des
automobilistes de l’Est.
Le seul bémol que nous pouvons relever
au regard de cette semaine est le constat
de la non maitrise de la réglementation en
vigueur par certains assureurs de la place.
En réaction, la tutelle envisage, sur la
foulée de l’ASAC, d’organiser à leur
attention  dans un proche avenir un sémi-
naire à cet effet.
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1ère journée Le 23 avril 2016
AS MILLENIUM FC 1 - 1      BENEFICIAL FC
ZENITHE 2 - 0 AGC FC
ACTIVA FC 3 -2 AREA FC 
SAHAM FC # GMC FC
PROASSUR FC   3 - 0 ALLIANZ FC

2ème journee LE 07 MAI 2016
BENEFICIAL FC # ACTIVA FC
ALLIANZ FC # AGC FC
ZENITHE FC # AS MILLENIUM FC 
GMC FC # AREA FC
PROASSUR FC    # SAHAM FC

3ème journée LE 21 MAI 2016
SAHAM FC # ALLIANZ FC
AS MILLENIUM FC # ACTIVA FC
AGC #           BENEFICIAL FC
AREA FC #           ZENITHE FC
GMC FC #            PROASSUR FC

4ème journée LE 04 jUIN 2016
GMC FC # ALLIANZ FC
BENEFICIAL FC # AREA FC
ACTIVA FC #            PROASSUR FC
ZENITHE FC # SAHAM FC
AS MILLENIUM FC # AGC FC

5ème journée LE 18 jUIN 2016
AGC FC # GMC FC
ALLIANZ FC # ACTIVA FC 
SAHAM FC #            BENEFICIAL FC
PROASSUR FC     # ZENITHE FC
AREA FC #           AS MILLENIUM FC

6ème journee LE 02 jUILLET 2016
ACTIVA FC        # GMC FC
BENEFICIAL   FC #            PROASSUR FC
ZENITHE FC # ALLIANZ FC

AS MILLENIUM FC # SAHAM FC
AGC FC # AREA FC

7ème journée LE 16 jUILLET 2016
ALLIANZ FC #           BENEFICIAL FC
GMC FC # ZENITHE FC
AGC FC # ACTIVA FC
PROASSUR FC     #           AS MILLENIUM FC
SAHAM FC # AREA FC

8ème journée LE 30 jUILLET 2016
ZENITHE FC # ACTIVA FC
PROASSUR FC # AREA FC
BENEFICIAL FC # GMC FC
AGC FC # SAHAM FC
AS MILLENIUM FC # ALLIANZ FC

9ème journée Le 09 OCTOBRE  2016
AREA FC # ALLIANZ FC
AGC FC #           PROASSUR FC
ZENITHE FC #           BENEFICIAL FC
SAHAM FC # ACTIVA FC
AS MILLENIUM FC       # GMC FC

MATCHES EN RETARD LE 11 SEPTEMBRE 2016
MATCHES EN RETARD LE 25 SEPTEMBRE 2016

Eliminatoire de la coupe
Super Coupe le 09 AVRIL 2016

1/8ème FINALE     le 23 OCTOBRE 2016
¼ FINALE le 06 NOVEMBRE 2016
½ FINALE le 20 NOVEMBRE 2016

FINALE 04 DECEMBRE 2016
NB : le tirage des matchs de coupe s’effectuera 72

Heures au plus tard pour chaque étape des éliminatoires.

Chronogramme complet championnat de Football ASAC 2016

L
'ASAC et le Bureau National de la Carte Rose ont organi-
sé dans notre localité et ses environs toute une semaine de
sensibilisation des pratiquants et des usagers sur le bien-

fondé de l'assurance en général et de l'assurance automobile en
particulier du 11 au 15 avril 2016.
Cette initiative à notre avis a été salutaire pour nous qui exerçons
dans le secteur, car son caractère répressif a permis à nos diverses
Compagnies de faire le chiffre en un temps très court.
Nous remercions les organisateurs et nous souhaiterions que de
telles initiatives se répètent.

Marcelle FONING, Manager Espace clients Bertoua AGC

Quelques réactions (suite)
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Q : M. le Directeur, vous venez d’effectuer un voyage d’é-

tude auprès du POOL TPV de Cote d’IVOIRE ; dites-

nous ce qu’il en est.

R : il est très intéressant de voir ce que les autres font afin
que nous puissions améliorer notre offre au cas où les pra-
tiques du confrère sont meilleures que les nôtres. Nous
pouvons vous dire ce que nous avons retenu de manière
ramassée
1. Le POOL de Cote d’Ivoire créé en 2012 est une associa-
tion indépendante de l’ASACI, sous le régime du Code
Civil d’origine française, ayant une personnalité juridique
ce qui n’est pas le cas chez nous ; toutefois, les membres
qui sont l’ensemble des sociétés IARD ne peuvent quitter
l’association qu’en cas de retrait d’agrément.
2. 13 sociétés produisent, mais 17 participent à la produc-
tion et aux sinistres dans le cadre d’une clé de 60/40
3. Il ne connaît pas encore de problème sur la clé comme
au Congo ou au Cameroun
4. Les souscriptions et les déclarations de sinistres sont
dématérialisées ; nous n’y sommes pas encore, mais nous
savons que cela ne saurait tarder
5. Les frais du POOL sont de 10% (8% pour le fonctionne-
ment du POOL et 2% au titre de la réserve de garantie –
chez nous c’est 10% dont 4% pour le fonctionnement et
5% au titre de la réserve de garantie -)
6. Sont éligibles au POOL, les véhicules de TPV, sauf :
La SOTRA (notre SOCATUR ou TIC LE BUS)
Les TAXIS COMPTEUR qui n’existent pas au Cameroun
Les moto taxis qu’ils n’ont presque pas
Les souscriptions sont sans bonus et sans malus ; il n’y a
pas de zone de circulation ce qui veut dire que le tarif est
le même pour tel véhicule, quel que soit le lieu de circula-
tion ou de résidence.
7. Il n’ y a pas de pression syndicale ou de l’ETAT
L’organisation interne du POOL de la Cote d’Ivoire est la
même que la nôtre, mais l’informatique y a une très gran-
de place du fait de la numérisation des opérations de sous-
cription et de déclaration des sinistres.
Notre hiérarchie a reçu notre rapport et il est certain qu’el-
le soutiendra le projet de modernisation de notre activité.

En ce qui concerne les sinistres, le S/P du POOL de la
COTE D’IVOIRE est de 25%, alors que le nôtre est de
88% en 2015. Cependant, le s/p de notre confrère nous a
semblé très en-deçà de la réalité l’explication vient peut-
être de la fréquence des sinistres comme nous allons l’es-
quisser. Le coût moyen du décès au POOL de COTE D’I-
VOIRE reste toujours de 2 500 000 FCFA. En effet, Le
SMIG de ce pays est largement supérieur au nôtre (60 000
contre 36 000 FCFA) ; en 2012, année de création du

POOL Ivoirien, le coût moyen du décès était de 3 500 000
FCFA au Cameroun quand le SMIC était de 28 000 FCFA
; il est passé à 7 000 000 FCFA à cause des effets conju-
gués de la revalorisation du SMIC porté à 36 000 FCFA et
de la révision à la hausse de la presque totalité des chefs de
préjudices indemnisables du CODE CIMA. Contrairement
à nous, le POOL IVOIRIEN n’a pas revu le coût moyen
même après les modifications du CODE CIMA.
S’agissant maintenant de la fréquence des accidents, il est
vrai que la COTE D’IVOIRE a moins de sinistres que la
CAMEROUN ; moins de morts et moins de blessés. Les
motocyclistes Ivoiriens ne sont pas des libellules. Les
IVOIRIENS ont une vue large sur la circulation sur la voie
publique, la route et la construction des infrastructures de
la circulation ; notre vue et nos routes sont étroites ce qui
favorise chez nous des croisements, des tamponnements, et
des accouchements de toutes sortes pour notre grand bon-
heur !
En 2015, le Chiffre d’affaires du POOL IVOIRIEN est de
cinq milliards ;les assureurs du POOL de COTE D’IVOI-
RE ne pratiquent pas « la courte période et le fractionne-
ment des primes », le nôtre est de sept milliards malgré nos
difficultés de souscription.
Il est prévu des rencontres des responsables des POOLS
TPV des marchés de la CIMA. Nous travaillons pour la
préparation de la prochaine de cette année.

Aaron LEMB : «Les IVOIRIENS ont une vue large
de la circulation sur la voie publique»
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« Je suis né le 24 Août 1963 dans les

environs de Sangmélima, au lieu-dit

KOMBE, alors que mes parents

étaient en déplacement dans cette

zone. Rentrés aussitôt à Yaoundé où

ils résidaient, ils y ont déclaré ma

naissance le 1er Septembre, en m’at-

tribuant ainsi le prénom Barthélemy

qui correspond au saint patron du 24

Août. Mes parents s’étant séparés

quelques temps après, je suis natu-

rellement parti avec ma mère dans

son village BITSOK (AKONOLIN-

GA), devenu aussi le mien ». 

C
ette introduction sous forme
d’anecdote vous donne un
avant-gout de ce livre d’his-

toire que nous allons feuilleter ensem-
ble. Awoula Awoula Awoula !
Histoire, raconte !
L’histoire est celle de monsieur
Barthélémy ZOA, se tenant à bonne
distance de la politique, son statut de
CMD l’y oblige, mais très actif dans
la vie associative.
Membre de la MUNAS (Mutuelle
Nationale des Assurances), membre
et ancien Président de l’Association
des Anciens Elèves de l’IIA, avec à
son actif l’instauration de la police
d’assurance frais d’obsèques pour les
membres, et les conférences-débats
sur les grands sujets d’actualité liées
au secteur des assurances, il est égale-
ment très actif au sein des commis-
sions techniques de l’Association des
Sociétés d’Assurances (ASAC).
En présence de Barthélémy, on ne
voit pas le temps passé. Parce qu’avec
le talent d’un conteur, il sait avec brio
vous tenir en haleine, quand il vous
restitue un événement pour que vous
le saisissiez comme si vous y étiez.
Ce talent oratoire demeuré au fil du
temps intact pour celui qui malgré le
tournant du destin a gardé une sourde
passion pour l’enseignement, trouve
ses racines probablement dans la cul-
ture de sa terre natale, Sangmélima,
où le conte au son du Mvet est une
tradition millénaire et réservée à une

caste. Mais surtout ces racines plonge
dans la fibre de l’enseignant qu’il a
toujours voulu être. Un rêve qui s’est
réalisé très peu de temps comme char-
gé des travaux dirigés à l’Université
de Yaoundé.
Cet homme toujours bien mis a tou-
jours le propos didactique. C’est son
style.
Dans le cadre des campagnes de sen-
sibilisation et de vulgarisation de la
culture de l’assurance dans les écoles
et les universités, on l’a senti à l’aise
et très épanoui dans son rôle quand il
a fallu s’adresser aux étudiants dans
les amphis théâtres. Redonnons-lui la

parole pour qu’il nous conte son cur-
sus à l’école.

CURSUS ACADEMIQUE
« …Faute d’école dans mon village à
cette époque, les adultes ont décidé en
1965, d’ouvrir deux centres préscolai-
res, dont un rattaché à l’église protes-
tante, et l’autre à l’église catholique,
lequel m’a accueilli dès l’âge de qua-
tre ans. Dans chacun des centres, les
enfants étaient encadrés par deux
bénévoles originaires du village. 
En Septembre 1970, je vais directe-
ment intégrer au CE1, l’Ecole
Officielle de BITSOK MELAN nou-

La fibre de l’enseignant
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vellement créée. C’est là où j’obtiens
mon CEPE en 1975, après avoir perdu
une année en classe de CM2, à cause
d’un profond malentendu entre mes
parents sur mon nom à la naissance.
Malentendu qui rendait nul l’Acte de
naissance établi par le Maire de
Yaoundé le 1er Septembre 1963.
On a dû ensuite m’établir un jugement
supplétif d’acte de naissance, dont la
procédure nécessitait un certificat
d’âge apparent signé par un médecin ;
c’est ce dernier qui, probablement
parce que j’étais trop mince, a estimé
que je suis né vers 1964, mentions que
portent mes pièces officielles.
• 1975 à 1978 : Lycée Mixte
d’Akonolinga (encore CES à mon
entrée en 1975) -  classes de 6ème,
5ème et 4ème (interruption à la fin du
deuxième trimestre) ;
• 1978 à 1983 : Lycée Classique de
Bertoua -  classes de 4ème, 3ème,
2nde, 1ère et Terminale A4 avec :
− BEPC (1980), 
− Probatoire A4 (1982 un des majors
nationaux), 

− Baccalauréat A4 (1983). 
• 1983 à 1991 : Université de Yaoundé
(Faculté de Droit & des Sciences
Economiques), avec :
− Licence ès Sciences Economiques
(option Analyse et Politique
Economique) en 1987, 

− Maîtrise ès Sciences
Economiques (option
Analyse et Politique
Economique) en 1988, 
− DEA de Sciences
Economiques en 1989
;
Alors que je suis
Chargé de Travaux
Dirigés au
Département de
S c i e n c e s
Economiques et
inscrit au cycle de
Doctorat, sur les
conseils d’un ami, je
vais présenter le très
sélectif concours
d’entrée à l’Institut
International des
Assurances (IIA) de
Yaoundé où je suis
admis en 1990 avec
quatre autres lauréats
parmi les 350 candi-
dats camerounais. 
A vrai dire, mon
objectif n’était pas de
faire carrière dans les
assurances ; mais de

bénéficier à l’instant d’une bourse qui
me permettrait de financer les travaux
de préparation de ma thèse, compro-
mis par les problèmes de bourse qui
commençaient à se poser à
l’Université, ce d’autant plus que je
n’arrivais pas à trouver un directeur de
thèse, ni sur place ni à l’étranger.
J’ai d’ailleurs à cet effet contacté des
enseignants de rang magistral de par le
monde, Daniel ONA ONDO (actuel
Premier Ministre du Gabon), Patrick
GUILLAUMONT (CERDI Clermont
Ferrand)… jusqu’à Dominique
STRAUSS KAHN qui collaborait à
l’époque avec le Centre de Recherche
sur l’Epargne et les Patrimoines
(CREP) de Nanterre, et  qui, de sa
main m’a répondu qu’il ne pouvait pas
valablement suivre mes travaux du
Cameroun où je réside, à moins d’é-
changer ponctuellement avec moi sur
certains aspects de mon travail.
Gardant toujours l’espoir de bénéfi-
cier d’une bourse de l’Université pour
aller préparer ce Doctorat à l’étranger,
j’ai même continué à assurer les
Travaux Dirigés jusqu’en 1991, alors
que j’étais déjà à l’IIA.
• 1990 - 1992 : Institut International
des Assurances (IIA) de Yaoundé,
avec préparation d’un mémoire en
réassurance portant sur « La Gestion

des Acceptations Extérieures dans les

pays de la CICA », et un stage profes-
sionnel de six mois à la Caisse
Nationale de Réassurance (CNR) à
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Yaoundé… »

CURSUS
PROFESSIONNEL :

A cette étape, nous pouvons évoquer
dans toute sa pertinence l’adage popu-
laire qui dit l’homme propose, dieu
dispose.
Après un peu plus d’un an de chôma-
ge, Monsieur Protais AYANGMA,
alors Directeur Général de la
Compagnie Nationale d’Assurances
(CNA), lui donne l’occasion d’effec-
tuer un stage dans son entreprise en
Août 1993 et le recrute finalement
douze mois après.
C’est ainsi que débute une riche carriè-
re dans le secteur des assurances.
Cadre d’appui en charge de la
Production au Service IARD en Août
1994, il occupe le poste de Chef de
Service Adjoint au Service IARD en
1999, lorsqu’il décide de quitter la
CNA.
La véritable raison est qu’il faut se rap-
peler de cette rupture est à trouver dans
le souci de cohérence qui le pousse à
approfondir sur le terrain de la pratique
ce qu’il a théorisé dans le cadre de son
mémoire, qui portait sur la réassuran-
ce, comme il nous l’a dit plus haut.
En effet l’opportunité lui est offerte de
participer à un test de recrutement de
deux Souscripteurs de nationalité
camerounaise organisé par la CICA-
RE en vue de l’ouverture de son nou-
veau Bureau Régional de Douala, en
Octobre 1998. Il fait acte de candidatu-
re et sera définitivement retenu.
Commence alors la deuxième mi-
temps du match de sa carrière profes-
sionnelle qui connaît là aussi une évo-
lution cohérente :
1999 – 2009 : Souscripteur des Traités,
2009 - 2010 : Chef de Service
Souscription des Traités,
2010 – 2012 : Sous-Directeur
Régional,
Depuis le 1er Juillet 2012 : Directeur
Régional
Il faut aussi signaler qu’en 2000,
n’ayant pas réussi à brider sa quête de
science et du savoir, il a pris une
inscription au cycle MBA de l’Ecole
Supérieures des Sciences
Economiques et Commerciales

(ESSEC) de Douala), couronnée par
un MBA en Management en 2002.
Nous parlons de match parce que mon-
sieur ZOA s’est distingué positivement
au sein de divers comités et des com-
missions techniques de l’ASAC, y
apportant chaque fois une contribution
significative qu’il qualifie ce pendant
de modeste. Cela a été le cas dans la
mise en place et la gestion du champ-
ionnat de football qui fêtera son onziè-
me anniversaire cette année.
Le football reste sa passion comme
spectateur ou téléspectateur et comme
encadreur, son talent ne s’exprimant
pas tout à fait sur le terrain : « J’étais
déjà Président du sous-comité de sou-
tien de l’Union de Douala à
l’Université entre 1988 et 1992 »
Il fréquente assidument le parcours
Vita.
C’est donc à juste titre que nous avons
demandé au professionnel de la réassu-
rance qu’est monsieur ZOA de nous
traduire le regard qu’il porte sur l’évo-
lution de la réassurance dans l’espace
CIMA en général et dans le marché
camerounais en particulier, compte
tenu de la réforme du code des assu-

rances CIMA sur la réassurance. Un
extrait :
« … Il faut déjà dire que la réassuran-
ce est une activité essentiellement
internationale, on ne saurait donc s’of-
fusquer que les cédantes de la zone
aient, pendant longtemps, cédé hors de

la zone une part importante de leurs
primes, en contrepartie de la couvertu-
re en réassurance dont elles bénéfi-
cient.
La donne est en train de changer, ainsi
comme l’assurance directe, la réassu-
rance est en pleine mutation dans
l’espace CIMA. 
Aujourd’hui, on compte au moins cinq
sociétés de réassurance ayant leur
siège dans un pays de la zone. A cela,
il faut ajouter une dizaine de bureaux
de souscription des réassureurs étran-
gers qui, non seulement offrent des
capacités supplémentaires, mais aussi
de l’emploi à des cadres de la région. 
L’installation d’une multitude d’ac-
teurs dans ce secteur, permet égale-
ment d’instaurer une certaine concur-
rence, obligeant de ce fait les uns et les
autres à plus de professionnalisme,
pour le plus grand bien des cédantes, et
par ricochet des assurés ; à condition
d’être bien encadrée.  
Et c’est ce que la CIMA essaie de faire,
à travers la récente réglementation des
activités de réassurance, qui sont bien
contrôlées dans toutes les autres
régions d’Afrique.

Je regrette seulement que la multitude
d’acteurs commence à contribuer à la
détérioration des conditions de sous-
cription, avec des concessions inima-
ginables au niveau des taux de prime,
qui risquent à terme de déséquilibrer
dangereusement certains marchés
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jusque-là réputés bons. On note aussi
déjà l’apparition des taux de commis-
sion des cessions facultatives supé-
rieurs à ceux jusque-là servis dans les
cessions conventionnelles. 
J’espère enfin que la CIMA veillera
aussi sur la politique des placements
de ces différents acteurs, afin de per-
mettre aux primes collectées de finan-
cer les économies locales. 
S’agissant du marché camerounais, il
semble encore très tourné vers l’exté-
rieur. Avec des cessions de primes de
près de 37 Milliards FCFA en 2014, à
peine 11,5% ont été cédées aux réassu-
reurs ayant des bureaux de souscrip-
tion sur place. Le réassureur qui vient
d’ailleurs fascine encore beaucoup
d’assureurs camerounais, on en décou-
vre même qui vient de la lointaine
Chine, se préoccupe-t-on véritable-
ment de l’aptitude de ces réassureurs à
réagir promptement en cas d’appel au
comptant ? 
En tant que deuxième marché de la
zone CIMA et surtout avec des soldes
de réassurance largement créditeurs
depuis de nombreuses années, le
Cameroun doit repenser sa politique de
réassurance afin d’optimiser la gestion
des primes collectées localement par
les différentes compagnies… »

ACTIVITES EXTRA-PRO-
FESSIONNELLES DANS

LES DOMAINES SOCIAL
ET ECONOMIQUE

Nous nous acheminons vers la fin de
notre entretien qui va nous permettre
de visiter les dimensions extra profes-
sionnelle de Barthélémy, notamment
dans le domaine social et économique.
Nous savons déjà qu’il ne manifeste
pas d’intérêt particulier à la politique,
nous connaissons sa passion pour le
football. Nous savons également que
c’est un chrétien catholique pratiquant
qui dès le bas âge a connu une impré-
gnation en milieu œcuménique. 
Sur le plan économique, il dira sans
complexe et avec un brin de fierté : «
Fils de cultivatrice, je dois tout au tra-
vail de la terre : celui de ma mère cer-
tes, mais également le mien propre dès
le bas âge. Je demeure de ce fait très
attaché à l’agriculture : pour moi-

même et pour les jeunes de mon villa-
ge que j’essaie d’assister dans le cadre
de la création et de l’entretien des nou-
velles cacaoyères. 
J’en ai créé une de huit hectares que
j’ai cédée à mon frère comme cadeau
pour son retour au village. Je suis en
train de créer de nouvelles plantations
dont j’espère m’occuper pendant ma
retraite professionnelle »
Sur le plan social, on ne pourrait le
soupçonner d’être à la recherche des
suffrages pour lister ses réalisations,
mais les témoignages dans une prome-
nade que nous avons voulu faire à son
insu illustrent toute la considération
que l’échantillon des personnes ren-
contrées voue à l’élite du village, parce
qu’il s’oblige à contribuer à l’amélio-
ration des conditions de vie des popu-
lations qui y vivent :
− Recrutement et rémunération d’un
enseignant pour l’Ecole,
− Collecte des dons en vue de bâtir
deux salles de classe de l’Ecole, ou du
CETIC (en cours) ;
− Collecte des dons en vue de bâtir une
Eglise Catholique (achevée et consa-
crée en paroisse), EPC (en cours), l’œ-
cuménisme vécue dans la pratique ;
− Distribution des lampes solaires à
une cinquantaine de ménages ;
− Construction d’un forage… sans être
exhaustif.
La lecture de cette histoire passionnan-

te nous a fait réaliser un parcours avec
des arrêts au bord de la route du villa-
ge, dans un sentier au milieu de la
cacaoyère, sur les gradins du stade de
football, à l’entrée d’un amphithéâtre
de l’université, dans les bureaux de
CICA-RE et c’est maintenant à la mai-
son que nous nous retrouvons pour « la
séparante » en langage camerounais. 
M, Barthélémy ZOA est le père atten-
tionné de deux charmantes filles,
Angèle Inès, 22 ans et Sandra Lucie,
un an.
La vie de famille est la pièce dont il a
juste entrouvert la porte avec le souri-
re de quelqu’un qui dit « laissez-moi
juste un peu de temps pour que je puis-
se ouvrir grandement les portes ».
Mais nous avons eu le temps d’entre-
voir furtivement le visage de Ségolène,
sa compagne. Il nous en dira certaine-
ment plus lui-même, quand il voudra
continuer à écrire cette autobiographie
que nous espérons, les lecteurs de «
Assurances & sécurité » auront savou-
ré, parce que Barthélémy est un
homme de culture, féru de lecture et
que deux thèmes passionnent : le déve-
loppement personnel et, ce n’est donc
pas un hasard, les biographies.
Pour notre part, nous conclurons avec
le témoignage d’un ami de longue de
date qui dit Barthélémy en trois mots :
rectitude, flegme et passion pour le tra-
vail.
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En application des dispositions du livre V du code des Assurances, les personnes
physiques et morales dont les noms suivent sont autorisées à exercer l’activité de
courtage d’assurance en République du Cameroun au titre de l’exercice 2016.

Noms

GRAS SAVOyE S.A.
BP : 3014 Douala

Directeur Général : SAMB

Fayez

MOUATCHO’S INSURANCE
AGENCy
BP : 1385 Tél. : 233 43 08 55

Gérant : MOUATCHO Elie

SOCIETE INTERNATIONALE
DE REPRESENTATION
D’ASSURANCE ET DE
REASSURANCE S.A (SIRCAR)

BP : 11217 Tél/Fax : 222 23 35 75

Gérant : ONDOUA Antoine Janvier

SOCIETE GENERALE DE
COURTAGE D’ASSURANCES
ET DE REASSURANCES
(SOGECAR)
Directeur Général : EBELLE

MOUAYE Hermine

LA PRUDENCE
ASSURANCES SARL
Tél. : 699 91 00 60 / 679 85 11 52

Gérant : ADJAHOUNG François

AGENCE D’ASSURANCE
DES CADRES (AAC) SARL
BP : 4758 Nlongkak

Tél. : 222 22 11 59 Fax: 222 22 32 10

Gérant : OYONO Martin

MUTUELLE REUNIS SARL
Tél. : 220 53 52 / Fax : 221 26 85

Gérant : TCHATCHOUANG

Jean Bosco

SOKAS ASSURANCES SARL
BP : 15351; Tél: 677 78 39 90

Gérante : KENMOGNE Marie

Siège Social

Douala

Douala

Yaoundé

Douala

Douala

Yaoundé`

Yaoundé

Douala

Noms

SOGERIC SARL
BP : 6997 Tél. : 222 23 97 67

Gérante : DJEUKAM Elise

OCA (OFICE DE COURTAGE
D’ASSURANCE) SARL
BP : 667

Gérant : TCHOUELA Flaubert

OzAUNE ASSURANCES SARL
BP : 11490 Tél: 677 89 00 32

Gérant: KUATE Paul

MOUNT FAKO INSURANCE
bROKERS & CO. SARL
BP : 1394 Tél. : 677 20 28 78

Gérant : MOSENGE Humphrey

GROUPE ASCOMA
BP : 544

Directeur Général: COUSIN

Denis Sylvain

PARTNERS SARL UNIPER-
SONNELLE
BP : 4778

Gérante: Mme NGOULA

TSANGUE ép. FONDOP

GESTAS (SOCIETE GESTION
ASSURANCES FINANCE)
BP : 15170; Tél. : 222 31 44 80

Gérante: KATEU Beaudelaire

PARFAIT INSURANCE SARL
BP : 1933

Gérante: SENENOU Charles

PREVOyANCE ASSURANCE
DU CAMEROUN (PAC)
BP : 2078  Tél. : 233 43 32 75

Gérante: BONSA Victorine

Siège Social

Yaoundé

Douala

Douala

Douala

Douala

Douala

Yaoundé

Douala

Douala

Liste des Courtiers autorisés
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Noms

EASy INSURANCE SARL
BP : 2078  Tél. : 233 43 32 75

Gérant: TCHINDA DIFFO René

ExPRESS INSURANCE SARL
BP : 12340 Tél. : 222 20 35 03

Gérante: Mme NGUELA née

MOGOUN Odette

SAAG INSURANCE SARL
BP : 6310 Tél. : 222 06 38 23

Gérant: TACKE NJOCKE

Charlemagne

M. KOM LUCIEN ASSUR.
BP : 1954 Tél. : 222 20 78 35

Gérant: KOM Lucien

SOCIETE DE COURTAGE
D’ASSURANCE DU FUTUR (SOCAF)

BP : 694 Tél. : 222 28 65 98

Gérante: SIME ép. KAMDEM Anne

GLObAL RISK INSURANCE SARL

BP : 7267

Gérant: Gwed Gustave

WESTERN INSURANCE SARL
BP : 4154 Tél. : 222 01 98 04

Gérant: TIOFACK Etienne

SEGUE MICHEL DIDIER
BP : 459

UNIVERSAL INSURANCE SARL
BP : 33340 Tél.:

Gérante: KAPTOUOM née

MAGUEKAM M.C.

ASSURANCES PRUDENCIA SARL

BP : 11402 Tél.: 399 64 64 07

Gérant: 

bRITANIA ASSURANCE
ASSISTANCE SARL
BP : 14200 Tél. : 15154

Gérant: KWOUAYEP

Magelang

Siège Social

Yaoundé

Yaoundé

Yaoundé

Yaoundé

Ebolowa

Yaoundé

Yaoundé

Sangmélima

Yaoundé

Douala

Douala

Noms

FUTURIx ASSURANCES SARL
BP : 14200 Tél.: 222 20 03 41  

/ 677 59 11 62

Gérant: TCHINDA DIFFO René

PRAGMA ASSURANCES SARL
BP : 33771 Tél.: 677 11 73 85

Gérant: ATANGANA MVIE

ASSUREURS ASSOCIES SARL
BP : 1237 Tél.: 699 25 20 10

Gérant: SANDJO Gilbert Robert

MACOSAC
BP : 15480 Tél.: 233 06 42 76

Gérante: KOMGUEUM FENKAM

Flavie ép. DEFFO

PAUL bALEP ASSURANCES SARL

BP : 16098

Gérant: Paul Balep

AFRIGOUP INSURANCE S.A
BP : 5816

Gérant: KWENDE Maurice

ASSUREUR CONSEIL
CHRISTIANE N (ACCN) SARL
BP : 418 Tél.: 233 18 87 64 /

675 78 02 45

Gérante: NZEPA Christiane,

épse NJANGA NJOH

MERIDIEN ASSURANCE SARL
BP : 4212 Tél.: 233 02 44 38

Gérant: KAMDEM Siméon

MUTUELLE PRO ASSURANCES SARL

BP : 18269

Co-Gérants: KOUAHIM Osée

KOTTO Samuel

ECO ASSURANCE S.A
BP : 1500 Tél.: 675 53 00 25

Gérant: OUM Daniel

INNOV’A ASSURANCES
BP : 20178 Tél. : 222 14 56 62 /

696 91 75 10

Gérante: EBA Marie Rose

Siège Social

Yaoundé

Yaoundé

Douala

Douala

Yaoundé

Yaoundé

Douala

Douala

Douala

Douala
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Noms

INSURANCE LLyOD AFRICA
BP : 4037 Tél.: 694 94 33 94

Gérante: MBA Anastasie Mireille

CAPITAL ASSURANCES S.A
BP : 2825 Yaoundé

Tél.: 222 84 15 89 / 677 49 92 55

Gérant: HOKGUEP NOU-

POUE Louis

SyNOPSIS ASSURANCES SARL

BP : 14465

Gérant: ABESSOLO Emmanuel

bEST INSURANCE
COMPAGNy LTD
BP : 06 Tél. : 233 77 28 55 /

674 20 89 24

Gérant: ATE Daniel

ExCELLENCE INSURANCE LTD
BP : 8740 Tél.: 699 92 91 61

/ 670 54 53 08

Gérant: BATACKE Samuel

bUILDERS INSURANCE
GROUP SARL
BP : 8740 Tél.: 699 79 38 45

Gérant: Arnauld Malthus PAGUY

ALL RISK INSURANCE
COVERAGE (ARIC) SARL
BP : 30884

Co-Gérantes: KAPNANG

Micheline épse TCHIPAWU

TALLA Françoise

GOLDEN ASSURANCE SARL
BP : 378 Tél.: 699 81 91 94

Gérant: KAMDEM FOTSO Aubin

GIGASSUR SARL
BP : 4512 Tél.: 222 12 23 70

/ 697 26 38  54

Gérant: NGUEAP Victor

CLAIRASSURANCES SARL
BP : 5832

Gérant: NGONO Charles II

Siège Social

Douala

Yaoundé

Yaoundé

Buea

Douala

Yaoundé

Yaoundé

Douala

Douala

Yaoundé

Noms

LEADER ASSURANCE SARL
BP : 3501 Tél.: 694 16 85 93

/ 677 70 81 61

Gérant: EDIDIE MBOULA

Martial Roland

MERINS INSURANCE S.A
BP : 12632

Gérant: DJEUKAM Joseph

ACCORD & bOURGNE S.A
BP : 193 Tél.: 222 27 25 43 /

699 89 05 49 / 674 69 07 50

Gérant: MAMADOU Saïdou

PROxIMUS ASSURANCE SARL
BP : 6714 Tél.: 675 52 40 20

Gérant: FOTSO Ludovic Paulin

NOUVELLE GENERATION
D’ASSUREURS
BP : 5109

Gérant: ELOMO ALIANA

Rodrigue

ASSURANCE LA PROMPTITUDE
S.A (ASPROM)
BP : 2739 Tél.: 233 14 95 11

Gérant: AWATIO TCHINDA

Alece

AFRIQUE ASSURANCE SARL
BP : 7395

Co Gérantes: NGAMEN Louise

Angeline & GUETCHUESSI

NOUSSI ép. TAKAM

SANAGA ASSURANCE SARL
BP : 4950 Tél.: 77 05 39 27 /

699 85 03 56

Gérant: MELI NZOTI ép.

NOUBISSIE Célestine

ASSURANCE DES MONTS
bTOS
BP : 8936 Douala Tél.: 233 41

Gérant: TSODJIO Fréderic

Siège Social

Douala

Yaoundé

Garoua

Douala

Yaoundé

Yaoundé

Douala

Douala
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Noms

MERVEIL ASSUR (MERAS) SARL
BP : 909 Tél.: 677 77 33 65

Gérante: TIMOU Marie

Florence ép. MBOUWE

CAREAS SARL
BP : 30960 Tél.: 677 74 39 48

Gérant: LEPATOUO Alain

Bertrand

PROxIMA ASSURANCE
CAMEROUN (PROxAC)
BP : 782 Tél.: 696 29 92 89

Gérant: MOUNCHILI Moïse

PREMIUM bROKERS
INSURANCE SARL
BP : 2355 Tél.: 699 92 72 87

Gérante: NGANI MEIGNIDON

DIFFO Mireille Nicaise E.

ASSURANCE LA GRACE SARL
BP : 8060 Tél.: 677 52 84 38

Gérant: AGHA SENGE OMAGHA

SECURIS ASSURANCE SARL
BP : 3780 Tél.: 233 42 90 96 /

696 77 58 70

Gérant: AMBASSA Bartlemy

GLORy INSURANCE SARL
BP : 3557 Tél.: 699 07 50 70

Gérante: KANOUPASSE TEIGNI-

GOU Doris ép. KAMGAING

GENERALIA ASSURANCE S.A
BP : 15400 Tél.: 233 43 93 82

Directrice Générale: MATUENO

DJOKO Laure Nicaise

Siège Social

Douala

Yaoundé

Douala

Douala

Douala

Douala

Douala

Douala

Noms

CAMEROUN INSURANCE
ADVISORS
BP : 12645

Gérant: NGO BONGA

ROCASSUR SARL
BP : 5802

Gérant: TAMOUFE TCHINDA

Roger

SOCIETE D’ASSISTANCE
ET DE COURTAGE D’ASSU-
RANCE (SACA)
BP : 

Gérante: Mme TONYE née

NGO BOUMKWO Sidoine

bEST WAy INSURANCE LTD
BP : 4369 Tél.: 677 74 40 48

Gérant: TIENTCHEU YOSSA

Guy

SAFEWAy INSURANCE AND
ASSURANCE (SIAC) LTD
BP :759 Tél.: 233 36 28 23 /

376 17 89 63

Gérant: TATSA FOKWANG

Norbert

MIDWEST INSURANCE LTD
BP :4609 Tél.: 699 35 35 59

Gérant: HEBANG Félix NYAMBIO

bEST SECURITy bROKERS
SARL
BP : 466 Tél.: 222 68 60 87

Gérante: KANMOUGNE ép.

FOKWA Claire

CRySTAL ASSURANCE SARL
BP : 12568 Tél.: 670 43 15 43

Gérant: KENGNE André Gilbert

SICCA INSURANCE S.A.
BP : 15448 Tél.: 233 43 79 15

Gérante: MELI née TSESSUE

BOUNKEU Nicole

Siège Social

Douala

Douala

Yaoundé

Douala

Bamenda

Yaoundé

Yaoundé

Douala

Douala
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Mandataires salariés des Courtiers
GRAS SAVOyE

Fayez Samb                                    Douala

Eyike Nkake Robert                         Douala

Njike Ngassam Madeleine                Douala

Mateke Albert                                  Douala

Penda Nadine                                  Yaoundé

Feupissie François                           Douala 

Amvouna Juliette                             Douala

Fangueng Nzali Darline                    Yaoundé

Nibo Hiack Leonie                            Douala

Atchang née Mboma Aboya Léonie   Douala

Catche Fadimatou Leila                    Douala

Dalle Claude                                    Douala

Kenem Beni Françoise                      Douala

Kingni née Ngo Bayemi Gisèle          Douala

Ndengue Martin                               Douala

Nlom Toua Richard                           Douala

Tala Germain                                   Douala

Wagnoun Irène                                Douala

MUTUELLES RéUNIES SARL
Mbateng Abel                                  Yaoundé 

Njimbong Pierre Mesmin                  Yaoundé

Njulon Elie (CB)                 Yaoundé/Ekounou

Komgang Daniel                               Kumba

Bondji Joseph                                  Yaoundé

Ngangueu Philippe Armand               Yaoundé

Tchana ép. Kemeni Anne Georgette  Yaoundé

Atchafack Fontso’o Michèle Valerie   Yaoundé

Tchamo Dieudonné                           Yaoundé

GROUPE ASCOMA
Cousin Denis Sylvain                        Douala  

Ikound Jacques Georges                  Douala

Awoundji Alain                                 Douala

Kanga Jacquine Ginette, ép. Keuko   Yaoundé

Bessala Lucas                                 Douala

Feuzin Kammo Angèle Claire            Douala

Douya née Kolla Kamou Eudoxie      Yaoundé

Nunla Yves Calvin                            Douala

Nyambio Emmanuel                         Douala

Kanga I Nguidjol Thomas                  Douala

Ouoguep Nankap Charmelle             Douala

Pouepi Njuissi Christelle                   Douala

Ndoumbe Martial                              Douala

Nitcheu Rose                                   Douala

Lema Metala Jean Mamert (CB)        Yaoundé

PARFAIT INSURANCE SARL
Jiongo Tioguem Matilde                    Douala

Tchioffo Guy René                            Douala

SOKAS SARL
KEGNE Odile ép. Tangue                 Yaoundé

Wafo Sop Raphaël Adrien                Douala

Kaptue Jean Pascal (CB)                 Douala

ExPRESS INSURANCE SARL
Mboumi Albert                        Yaoundé siège

SOGERIC SARL
Ganguem Florette                             Yaoundé

Billong Gwogon Oscar Romaric (CB)  Douala

SOGECAR SARL
Wabo Claude                                  Bamenda

Nkone Ndengue (CB)                       Yaoundé

OzAUNE INSURANCE SARL
Zapgue Apollinaire (CB)                 Bafoussam

Simo Dzussouo Paul Flaubert          Douala

Mintho Olive                         Douala Axe lourd

Djeumeni Firmin (CB)                      Yaoundé

Kinding David                                  Yaoundé

OFFICE DE COURTAGE D’ASSURANCE
(ACA) SARL

Tchouela Flaubert                            Douala

Simo Tchimtchoua Christian Alain     Douala

Nguemo Nankam Rodéo                  Douala

SOCIETE DE COURTAGE D’ASSURAN-
CES DU FUTUR (SOCAF) SARL

Domtchueng Josiane Odette            Ebolowa

Akouam Samuel Bienvenue (CB)      Ambam

AFRIGROUPE INSURANCE S.A
Kengne Rosalie                               Yaoundé
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bRITANIA ASSURANCE ASSISTANCE SARL

Sobze Philippe (CB)                      Mbouda

Fola Jeannette Brigitte (CB)          Dschang

Kenne Mathurin (CB)                    Douala

Pekaa Manfouo Peauclair              Mbouda

Fofou Gilbert                                Dschang

ACCORD & bOURGNE
Roukatou Moussa                         Garoua

Abdel Aziz Mohamed                     Garoua

PRUDENCIA ASSURANCE SARL
Djuindje Anni Vienne (CB)                Douala

Kouam Kenmogne Raymond (CB)    Douala

Kouam Menfouo Jean Idriss (CB)     Douala

INNOVATIVE INSURANCE bROKERS
(INNOVA) SARL

Kenmeugne Bertrand Hervé (CB)        Ambam

Akono Marthe                                    Yaoundé

Akono Noumba Gilbert                       Yaoundé

Koum Bataki Aimé (CB)                     Yaoundé

Mailli Léa Trésor (CB)                        Yaoundé

MERING INSURANCE S.A 
Weladji ép. Tientcheu                   Yaoundé

PRAGMA ASSURANCE SARL
Eyango Mboula Honorine (CB)         Yaoundé

Tsogo Atangana Rachel Rosalinde          Yaoundé

PROxIMUS ASSURANCES SARL
Ngo Bonga Marie Thérèse        Nkongsamba

GIGASSUR
Luega Tomeba Christelle               Douala

KOM LUCIEN ASSURANCE SARL
Kanmegne Jean Claude                Yaoundé

LIGHT INSURANCE SARLU
Lekoua Maria Pascaline                Yaoundé

Evina Bienvenu Stéphane             Yaoundé 

Ako Nga Joachim Mathurin           Yaoundé

Wankoum A Zok (CB)                   Yaoundé

PARTNERS ASSURANCES
Essomo Fabien (CB)                       Douala

Kouendji Edmond (CB)                Douala siège

MUTUELLE PRO ASSURANCE SARL
Koujou Claude                                Yaoundé

Koahim Osée (Co-gérant)                Douala

Nguetchue Constant (CB)               Kribi

Ngo Baounga Alice (CB)                 Yaoundé

Bana Adelaïde Olga (CB)                Yaoundé

Ngo Baonga Alice Marie (CB)          Yaoundé

Nanyac Roger (CB)                     Bafoussam

Peya Marianne (CB)                       Yaoundé

Djemeni Vincent (CB)               Douala/Akwa

Ngo Gouate Bernier Juliette (CB)    Yaoundé/Centre

MACOSAC SARL
Konguem Fokam Flavie, ép. Deffo   Douala

FUTURIx ASSURANCES SARL
Nkene Alphonse                              Yaoundé

ASPROM S.A
Fiemena Toutsop Gertrude Flaure    Douala

EASy INSURANCE SARL
Tchinda Patrice (CB)                       Douala

Bikomo Jean Alain (CB)                  Kribi

Tiomela Léonard                            Yaoundé

Lowe Julienne                               Yaoundé

Ymele Sylvie Aimée (CB)         Yaoundé siège

Lebane René                          Yaoundé siège

Tedongmouo Clément                      Douala

Feutio Martin                                   Douala

AFRIQUE ASSURANCE SARL
Ngamen Louise ép. Nkou                 Yaoundé

Guetchuessi Noussi Désirée ép. Takam   Yaoundé

ExPRESS INSURANCE SARL
Ntyebe Bayike Jean Jacques           Yaoundé

Massaga Bouet Kouot Marc Aurelien (gérant) Yaoundé
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A
la maison, notre enfant peut
se brûler en buvant un liqui-
de trop chaud ou en renver-

sant une casserole ou un récipient
rempli d’un liquide ou d’un aliment
chaud.
Il peut aussi se brûler en voulant jouer
avec des flammes ou en touchant des
objets comme les appareils de cuisson
dans la cuisine.
Certaines brûlures peuvent se produi-
re quand nous donnons le bain à notre
enfant.
La peau des enfants est plus sensible :
il faut seulement 3 secondes pour
qu’il se brûle au 3ème degré avec de
l’eau à 60°C.

Que faire pour éviter
les brûlures ?

• Avant de mettre l’enfant dans le
bain, vérifions à la main que l'eau du
bain est au moins à 37°C.
• Ne laissons jamais notre enfant seul
dans la cuisine.
• Expliquons à notre enfant que la
porte du four brûle. (Lorsque vous
préparez des gâteaux par exemple)

• Méfions-nous des brûleurs chauds
après leur arrêt.
• Tournons les queues de casserole
vers l'intérieur de la cuisinière (Bébé
peut vouloir imiter maman ou papa.)
• Évitons que notre enfant s’approche
des objets brûlants : fer à repasser,
ampoules électriques, appareils de
chauffage...
• Ne posons pas de plat chaud sur le
rebord de la table ou du plan de tra-
vail.
• Ne passons pas à côté de notre
enfant avec un récipient contenant un
liquide bouillant. (Eau chaude…)
• Ne portons pas votre enfant dans nos
bras lorsque nous utilisons un réci-
pient rempli de liquide chaud ou
lorsque nous faisons la cuisine. (Les

supers héros c’est seulement à la télé)
• Ne prenons pas notre enfant sur les
genoux si nous buvons une boisson
chaude.
• Vérifions que notre enfant ne puisse
pas tirer sur une nappe et renverser
sur lui un liquide ou des aliments
chauds.
• Ne laissons pas d’allumettes et de
briquets à la portée de notre enfant.
• Ne laissons jamais de bougies allu-
mées à portée des enfants.

Que faire en cas
de brûlures ?

Cas de brûlure superficielle
En cas de brûlure superficielle, vous
devez :
• Supprimer la cause de brûlure ou
soustraire la victime à la cause de brû-

lure
• Refroidir le plus tôt possible à l’eau
(10 à 25°C) pendant 5 minutes, par
ruissellement et sans pression 
• Retirer les vêtements sauf s’ils adhè-
rent à la peau 
• Protéger la brûlure par un panse-
ment stérile 
• Ne pas percer la cloque 
• Amener l’enfant dans un centre de

traitement des brûlés à proximité de la
maison

Cas de brûlure grave

En cas de brûlure grave, vous devez :
• Supprimer la cause ou soustraire la
victime à la cause 
• Refroidir le plus tôt possible à l’eau
(10 à 25°C) pendant 5 minutes, par
ruissellement et sans pression 
• Retirer les vêtements sauf s’ils adhè-
rent à la peau 
• Allonger l’enfant
• Conduire l’enfant en urgence vers
un centre de santé le plus proche pour
une prise en charge rapide.

Albert NANA
Directeur Central En charge Qualité

Et Prévention des Risques Médiateur

du Groupe ACTIVA

Que faire en cas de brûlure ?

Montage 36 Mai 2016:MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  29/04/2016  12:33  Page 66



Montage 36 Mai 2016:MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  29/04/2016  12:33  Page 67



Montage 36 Mai 2016:MONTAGE ASAC 018 (A4).qxd  29/04/2016  12:33  Page 68




